
Le porte-conteneurs Le Bougainville 
entre dans le port du Havre.
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Durement touchés par la crise 
mondiale, les ports français 

ont entrepris de se restructurer, 
soutenus par l’Etat et les collectivités. 

Le point, région par région.



Pourquoi nos ports 
grimpent à la hune

SOMMAIRE
4
Les ports en chi� res

6
Portfolio : les images des ports français

14
Le point avec l’Union des Ports de France

18
Le point avec les Armateurs de France

22
Le point avec le secrétaire d’Etat à la Mer

24
Les pépites de l’océanographie

28
Hauts-de-France : les ports 

de Calais-Boulogne et Dunkerque

36
Normandie : les ports du Havre 

et de Rouen

43
Bretagne : le port de Brest

47
Pays de la Loire : le port 

de Nantes-Saint-Nazaire

52
Nouvelle Aquitaine : les ports 

de La Rochelle et Bordeaux

59
PACA : le port de Marseille

64
Occitanie : le port de Sète

69
Grand Est : le port de Strasbourg

73
Auvergne-Rhône-Alpes : le port de Lyon

Directeur de la publication : Pierre Weill
Directeur général délégué : Philippe Martin
Directeur de la rédaction : Philippe Martin / 
pmartin@regionsmagazine.com / Tél. : 06 63 80 00 83
Directeurs associés : Jie Wang / Robert Zarader / 
Maud Vuillardot
Rédaction : Bertrand Verfaillie - Cécile Margain - 
Eléonora Hurillon - Benoît Tréhorel – Thierry Butzbach - 

Cécilia Rochefort - Ysis Percq - Margaïd Quioc - 
Véronique Parasote - Stéphanie Borg - Victor Buchet.
Administration : Elisabeth Mansart / 
emansart@regionsmagazine.com / Tél. : 06 81 70 80 77
Communication : Corinne Tapiero / 
ctapiero@regionsmagazine.com / Tél. : 06 40 64 62 23
Contact Publicité : Maud Vuillardot / 
maud.v@regionsmagazine.com / Tél. : 06 27 41 08 54

Gérard Slama /gslama@regionsmagazine.com / 
Tél. : 06 09 62 46 24
Daniel Bitan /dbitan@regionsmagazine.com / 
Tél. : 06 12 71 71 56
Édition : JPW Médias / 2, rue Guynemer 75006 Paris
Numéro de commission paritaire : 1117 D 91819.

ÉDITORIAL
Chantier d’extension du port 

de Nantes-Saint-Nazaire : 
le symbole des ports français 

en plein développement.

La France bénéfi cie du deuxième espace maritime de la planète, après 
celui des Etats-Unis. Elle dispose d’une soixantaine de ports, modernes et 
bien équipés, ouverts sur les mers et les océans européens. Grâce à son 
Outre-mer, elle entretient des portes d’entrée maritimes, de l’Océan Indien 
à l’Amérique du Sud, en passant par les Caraïbes. Sa fl otte est la plus jeune 
d’Europe : 7,5 ans, contre 16 pour la moyenne européenne. Son tissu d’en-
treprises, outre sa forte présence dans les métiers traditionnels de la mer 
comme le transport de fret, de passagers ou la pêche, recèle des pépites 
dans des secteurs de pointe et d’avenir comme la recherche océanogra-
phique, l’entretien des plateformes o� shore, l’installation des éoliennes 
marines. Plus des deux tiers de ses exportations se font par la mer. Au total, 
l’activité maritime de notre pays emploie plus de 300.000 salariés.

N’en jetez plus  ! Ce tableau idyllique, on s’en doute, ne représente pas 
toute la réalité. Nos ports français, comme ceux du monde entier, ont été 
durement frappés par la crise des transports. Qui n’est d’ailleurs plus une 
simple crise, mais un changement structurel, nécessitant bien davantage 
que de simples ajustements. Nos ports subissent la redoutable concurrence 
de ceux de l’Europe du Nord, puissants, organisés, bénéfi ciant de liaisons 
routières et surtout ferroviaires qui font de leur hinterland un atout de plus 
quand le nôtre constitue plutôt un handicap. Nos ports sont aussi victimes 
de notre lourdeur administrative, qui génère perte de temps et dépenses 
inutiles, en argent et en énergie, face à la souplesse réglementaire des pays 
environnants.

Mais depuis quelques années, les pouvoirs publics ont pris les a� aires en 
mains. On ne compte plus les mesures destinées à faciliter l’activité portuaire 
de notre pays, ainsi que le rappellent tous les interlocuteurs qui s’expriment 
dans ce numéro. De plus, les principaux ports français, qu’ils soient encore 
gérés par l’Etat ou, de plus en plus, par les collectivités, ont saisi la barre à 
pleines mains, se lançant dans d’ambitieux programmes de restructuration, 
de modernisation, d’agrandissement. 

C’est cet énorme travail de développement que Régions Magazine a choisi 
de présenter dans ce supplément thématique exceptionnel. Il n’est que 
justice qu’à force de vouloir monter à la hune, nos ports se retrouvent pour 
une fois à la Une.

Philippe Martin

LA RÉGION
ACCOMPAGNE
LE DÉVELOPPEMENT
DES ENTREPRISESDES ENTREPRISES
À L’INTERNATIONAL
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1.000
Le nombre de navires 

opérés par des compagnies 
françaises, dont 600 

sous pavillon français.

4
coopérations 

interportuaires : Ports 
des Hauts-de-France, 

HAROPA, Ports 
de l’Atlantique, 
Medlink Ports

830
millions d’euros, le chi� re 

d’a� aires des ports 
de commerce 
l’an dernier.

40.000
Le nombre de salariés employés 

par les entreprises maritimes 
françaises, dont 22.000 

en France (16.000 navigants 
et 6.000 sédentaires).

50
Ports concédés 

en France métropolitaine 
et en Outre-mer.

7
Grands Ports Maritimes 

métropolitains: 
Dunkerque, Le Havre, 

Rouen, Nantes, Saint-Nazaire, 
La Rochelle, Bordeaux, 

Marseille.

4
Grands Ports Maritimes 

en Outre-mer : 
Guadeloupe, Martinique, 

La Réunion, Guyane.

EN CHIFFRES / LES PORTS FRANÇAIS

A Fort-de-France, le Grand Port Maritime de la Martinique. A Pointe-à-Pitre, le Grand Port Maritime de la Guadeloupe.

Ports français : ce qu’il faut savoir

La carte 
des ports 
français
La carte des Ports de France 
et de notre façade maritime. 
En gras, les Grands Ports Français 
et les ports autonomes.
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A Le Port, le Grand Port Maritime de La Réunion. A Remire-Montjoly, le Grand Port Maritime de la Guyane.
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LES PORTS FRANÇAIS / EN CHIFFRES

4
Ports autonomes. 

Deux en métropole, 
Paris et Strasbourg. 

Deux en Outre-mer, 
Papeete et Nouméa. 100 

Le nombre d’entreprises 
de transport maritime 

en France.

300.000
Le nombre d’emplois directs 

générés par l’ensemble 
de l’activité maritime 

(fl otte, ports, pêche, industrie 
navale, recherche, etc.), 
en-dehors du tourisme 

littoral.

72 %
des exportations 

et importations de 
la France s’e� ectuent 

sur le mode 
maritime.

1,9
million de passagers 

en Outre-mer en 2015 
(augmentation 

de 19,83 %).

331
millions de tonnes, le trafi c 

marchandises 2015 pour 
les ports métropolitains, 

dont 262 Mt par les sept GPM 
(+ 0,58 % par rapport à 2014).
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27
millions de passagers 

en métropole 
transportés par mer 

en 2015.

 L’espace maritime de la France 
est le deuxième au monde, 
derrière celui des Etats-Unis, 
avec 11 millions de km². 
Mais la France n’est que la cinquième 
puissance portuaire européenne.

 Les ports français sont divisés 
en trois grandes catégories. Onze 
grands ports maritimes, 
établissements publics de l’Etat : 
sept en métropole, Dunkerque, 
Le Havre, Rouen, Nantes-Saint-
Nazaire, La Rochelle, Bordeaux et 
Marseille ; quatre en Outre-mer : 
Guadeloupe, Martinique, La Réunion, 
Guyane (voir ci-dessus). Quatre ports 
autonomes. Et une cinquantaine de 
ports concédés ou délégués, 
dont la direction est assurée par 
un syndicat mixte ou une collectivité 

territoriale, et l’exploitation en général 
par les CCI. Parmi ces ports concédés, 
on peut citer Calais-Boulogne, Brest, 
Bayonne, Sète, les Ports normands 
associés (Caen-Ouistreham et 
Cherbourg), ou encore Toulon-
Provence.

 Les ports autonomes maritimes 
ont connu deux réformes législatives, 
en 2008 puis en 2012 (pour les Outre-
mer) qui ont permis de les organiser. 
Ils bénéfi cient depuis le 24 mai 2013 
d’une stratégie nationale portuaire 
lancée par le ministre des Transports, 
autour de trois volets : performance 
logistique, soutien à l’industrie, 
développement durable.

 Les ports français bénéfi cient de 
nombreux atouts : façade maritime 

exceptionnelle et position idéale pour 
desservir rapidement le grand ouest 
européen ; position géographique 
stratégique pour accueillir les 
marchandises importées ou exportées 
par l’Europe ; accessibilité nautique 
exceptionnelle leur permettant de 
recevoir les plus grands navires ; 
réseau dense de ports décentralisés ; 
équipements modernes et perfor-
mants, réserves foncières disponibles ; 
ports français d’Outre-mer qui 
constituent des portes d’entrée de 
l’Union européenne dans l’Océan 
Indien, en Polynésie, aux Caraïbes, 
en Nouvelle-Calédonie, en Amérique 
du Sud.

 A noter aussi plusieurs grands 
projets d’aménagement en cours 
(à retrouver dans ce magazine).(S
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Les Grands Ports d’Outre-mer en images

7,5
années, l’âge moyen 
de la fl otte française, 
contre seize pour la 

moyenne européenne.

75 %
des pollutions maritimes sont 

d’origine terrestre (e�  uents industriels 
et urbains, rejets des usines dans 
la mer).En revanche le transport 
maritime émet cinq fois moins 
de CO

2
 que le transport routier, 

et treize fois moins que 
le transport aérien.
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La France est la cinquième 
puissance portuaire 

européenne. 
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Normandie

Le Havre accueille 
les géants
Achevé en juin 2015, le nouveau terminal 
multimodal du port du Havre permet au Grand 
port maritime normand d’accueillir ces véritables 
géants des mers que sont les porte-conteneurs 
modernes, comme ici le Magleby Maersk 
au départ de Port 2000. 

A lire en page 36.
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Pays de la Loire

Nantes-Saint-Nazaire 
renouvelle l’énergie
Longtemps dominé par les échanges liés aux énergies 
fossiles, le port de Nantes-Saint-Nazaire a su se tourner 
vers la transition énergétique, en misant notamment 
sur les énergies renouvelables marines. Ce qui donne 
lieu à un projet d’aménagement ambitieux, mais aussi 
au chargement d’éléments industriels spectaculaires, 
comme ces nacelles pour Alstom-GE.

A lire en page 47.
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Nouvelle Aquitaine

Bordeaux, le vin 
et le pétrole
Même si Bordeaux vient d’être désignée “Destination 
mondiale n°1” par le guide Lonely Planet, en particulier grâce 
à sa Cité du vin, le grand port français n’attire pas que des 
touristes. Les 4 millions de tonnes d’hydrocarbures qui 
y transitent chaque année en font le pôle pétrochimie 
le plus important du grand sud-ouest. Notre photo : 
escale bordelaise pour le cargo Clipper Vision.

A lire en page 56.
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LES BRÈVES DES PORTS

Ils se sont rencontrés le 12 janvier à Gaillon, dans l’Eure, afi n d’y signer 
un programme de coopération interrégionale entre la Normandie et l’Île-
de-France. Mais les présidents de ces deux Régions Hervé Morin et Valérie 
Pécresse (notre photo) ne se sont pas contentés de lancer une série de projets 
communs autour de la vallée de la Seine, allant de la modernisation des 
infrastructures jusqu’au développement du tourisme. Ils ont également 
évoqué la fusion pure et simple des ports du Havre, de Rouen et de Paris.
Actuellement les trois ports, en l’occurrence les Grands Ports Maritimes 
du Havre (GPMH) et de Rouen (GPMR), et le port fl uvial de Paris (Ports de Paris), 
sont des établissements publics d'Etat. Ils sont regroupés dans Haropa, un 
groupement d'intérêt économique (GIE) à présidence tournante (lire en p.38).
Avant ce projet de fusion, pour lequel une étude de faisabilité sera lancée par les 
deux Régions, "il y a toute une série de dossiers que nous voulons faire avancer", 
a déclaré Valérie Pécresse. Elle a cité notamment l'arrivée des trains normands 
à la gare Saint-Lazare et le prolongement vers l'Ouest du RER E (Eole) 
qui profi tera aussi, selon elle, à la Normandie.

Les ports de Normandie et d’Île-de-France en route vers la fusion

Actualité très riche pour les chantiers navals de Saint-Nazaire 
(STX France). Fin décembre, cinq contrats ont été signés 
par la fi rme pour la construction de cinq navires de croisière 
géants. Trois seront livrés à l’armateur américain Royal 
Carribean en 2021, et les deux autres à l’armateur 
MSC Croisères, en 2019 et 2020. Ce qui conforte le carnet 
de commandes de l’entreprise ligérienne jusqu’en 2022, 
des options étendant ce carnet jusqu’en 2026. 
Les nouveaux contrats signés représentent 4 Md€ de 
commandes, et environ 35 millions d’heures du travail !
Dans le même temps, la justice sud-coréenne a retenu le 
constructeur italien Fincantieri comme “candidat préféré” à la 
reprise de STX France, dont le propriétaire sud-coréen est en 
grande di�  culté. La fi rme italienne souhaite acquérir 66,6 % de 
la fi liale française, ce qui a provoqué une vive inquiétude chez 
les syndicats, car Fincantieri est un des principaux concurrents 
de STX, et le principal constructeur naval occidental. Pour sa 
part, l’Etat entend conserver une minorité de  blocage à hau-
teur de 33 %. La signature pourrait intervenir d’ici avril.

Notre photo : le secrétaire d’Etat à l’industrie Christophe 
Sirugue est venu visiter les chantiers de STX avec le président 
de la région Pays de la Loire Bruno Retailleau, le 4 janvier 
à Saint-Nazaire.

STX Saint-Nazaire : des commandes jusqu’en 2022

Ce sera la première éolienne fl ottante, 
c’est-à-dire non fi xée sur le fond 
sous-marin, à être mise en service 
en France, en principe avant la fi n de 
l’année. Les pales de Floatgen, c’est son 
nom, tourneront dès le début 2018 au 
large du Croisic, sur le site d’essais en 
mer Sem-Rev géré par l’Ecole cen-
trale de Nantes. Sa fondation fl ottante 
reposera sur un énorme carré en béton 
armé de 36 mètres de côté, aujourd’hui 
en cours de construction dans un 
bassin du port de Saint-Nazaire : cette 
partie de la mise en œuvre a été confi ée 
au groupe Bouygues. Le système 
d’ancrage constituera une innovation 
conçue par une PME bretonne, Le 
Béon Manufacturing à Lorient.

Le projet coûte 25 M€ dont 10 M€ 
fi nancés par l’Union européenne et 
5,7 M€ par l’ADEME. Il est également 
soutenu par la région Pays de la Loire. 
La puissance visée à terme est de 
2 MW.
Nos photos : l’éolienne fl ottante telle 
qu’elle sera installée ; ses travaux ont 
commencé à Saint-Nazaire.

La première éolienne fl ottante au large de Nantes

LE HAVRE
ROUEN
PARIS

UNIS POUR UN MEILLEUR SERVICE 
> 1er Port du range nord-européen touché à l’import et dernier à l’export 

> 600 ports connectés dans le monde

> Connexions multimodales de premier plan

> Procédures de dédouanement simplifiées 

> 57 terminaux maritimes et fluviaux accessibles 24h/7j 

SYSTÈME
PORTUAIRE

P R E M I E R

F R A N Ç A I S

HAROPA

www.haropa-solutions.com
c u s t o m e r. s e r v i c e @ h a r o p a p o r t s . c o mContacts : +33 (0)2 32 74 72 06

@Haropaports

Région magazine-haropa.indd   1 18/01/2017   18:08
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C
’est en faisant son service 
national au Port de La Réunion  
qu’Hervé Martel a décou-

vert l’univers portuaire, sans savoir 
à l’époque qu’il y ferait une brillante 
carrière. Passage par la Direction des 
Ports, par des cabinets ministériels 
(d’Alain Juppé puis de Jean-Louis 
Borloo, où il a travaillé sur la réforme 
des ports maritimes), mais aussi ingé-
nieur dans une fi liale du groupe Egis 
pour laquelle il a réhabilité un port 
de pêche en… Angola, ce Normand 
d’adoption a tâté de la fi lière de toutes 
les manières, avant de prendre en 
2009 la direction du Port autonome 
de Paris, puis en 2012 celle du Grand 
Port Maritime du Havre. Aujourd’hui, à 
51 ans, il est Président  du GIE Haropa 

(Le Havre-Rouen-Paris), et préside 
l’Union des Ports de France, dont il 
rappelle pour Régions Magazine le 
rôle et les ambitions.

Régions Magazine : Pouvez-vous 
en quelques mots, défi nir ce qu’est 
exactement l'Union des Ports de 
France ?
Hervé Martel  : Nous sommes une 
association professionnelle de 
branche. Nous regroupons les 
exploitants et notamment  des sept 
Grands Ports Maritimes métro-
politains, des quatre Grands Ports 
ultramarins, et de la cinquantaine de 
ports délégués ou concédés.
Notre mission première, c'est la 
négociation sociale de branche, qui  

représente un important travail de 
discussions et de débats dans un 
univers très syndiqué et dominé par 
un syndicat, la CGT, en l'occurrence 
la Fédération des Ports et Docks, 
qui ne se considère pas comme un 
partenaire social mais plutôt comme 
un organe de lutte. Toutefois, sur ce 
point précis, il faut souligner que nous 
parvenons à signer de bons accords, 
et qu'on enregistre une forte baisse 
des confl its portuaires depuis 2011. 
C'est important pour nous, car nos 
ports sont aussi perçus comme plus 
fi ables, notamment à l’étranger.

RM : Vous avez pourtant été 
largement touchés par les grèves 
de mai-juin liées à la loi Travail ?
HM : C'est vrai, mais il s'agissait d'un 
mouvement de grève général et non 
portuaire, nous ne faisions d'ailleurs 
pas partie des négociations en cours 
à l'époque.
Pour en revenir à votre question 
initiale, nous jouons également 
un rôle dans les grands débats qui 

concernent notre activité, qu'il 
s'agisse des questions européennes, 
institutionnelles ou fi scales. Par 
exemple il y a en ce moment 
beaucoup de discussions autour 
de la fi scalité des Ports, qui sont à 
mi-chemin entre des entreprises 
et des organismes remplissant des 
missions de service public et réga-
liennes, ce qui a évidemment un 
impact sur les choix fi scaux des 
gouvernements. Nous essayons 
de peser de tout notre poids pour 
défendre notre branche d'activités.

RM : Justement, comme 
se porte-t-elle ?
HM : C'est di�  cile de résumer la situa-
tion d’une formule, tant il apparaît 
de di� érences entre de grands ports 
internationaux et de petits ports 
régionaux, par exemple. Ce qui est 
sûr, c'est que depuis la crise de 2008, 
on assiste à un ralentissement des 
échanges à l'échelle planétaire. On 
ne peut d'ailleurs plus vraiment parler 
de crise, mais plutôt de changement 
de modèle. Nous ne constatons pas 
à proprement parler de redémarrage, 
et de toutes façons le changement 
de comportement de pays comme 
la Chine ou les USA fait qu'on ne 
reviendra pas à la situation antérieure.

Depuis 1917, les ports français sont rassemblés au sein d’une Association  

professionnelle, l’UPF. Le point sur son rôle et ses enjeux avec son président 

Hervé Martel.

L’Union des Ports 
fait la force

Hervé Martel préside l’Union des Ports de France ainsi que le GIE Haropa.

©
 E

m
m

a
n

u
e

l 
L

e
c

o
m

te
.

Face à la crise mondiale du transport, les ports français se réorganisent pour conserver 
leur part dans le fret et le conteneur (ici au port de Dunkerque).

“Depuis la crise de 
2008, on assiste à 
un ralentissement 
des échanges à 
l'échelle planétaire. 
On ne peut 
d'ailleurs plus 
vraiment parler de 
crise, mais plutôt 
de changement 
de modèle.”

UNION DES PORTS DE FRANCE / RENCONTRERENCONTRE / UNION DES PORTS DE FRANCE

 L’Union des Ports de France 
est l’association professionnelle qui 
représente les exploitants des ports français.

 Elle compte 44 membres actifs 
(établissements gestionnaires de ports 
français de commerce et de pêche, 
Grands Ports Maritimes, Ports autonomes, 
CCI, etc.) et 32 membres associés.

 Fondée en 1917, sous le nom d’Association 
des Grands Ports de France, elle a changé 
plusieurs fois de nom et de composition 
pour devenir l’UPF en 2013.

 L’UPF fonctionne avec un conseil 
d’administration qui se réunit tous les mois 
et une assemblée générale semestrielle, 
mais aussi des commissions (notamment 
les commissions sociale, des ports de pêche, 
des ports concédés et délégués, des ports 
d’outre-mer, des affaires européennes…) et 
des Carrefours : le carrefour des présidents 
et vice-présidents de conseil de surveillance  
des Grands Ports Maritimes ; Carrefour 
des autorités portuaires décentralisées 
et des élus portuaires ; Carrefour 
des professionnels portuaires. 

Le dernier comité interministériel de la Mer s’est tenu à Marseille le 4 novembre.
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Prenez simplement le cas du trans-
port par conteneurs. On a assisté 
en septembre dernier à la faillite 
d'un géant mondial, le sud-Coréen 
Hanjin, et dans la même année à 
la fusion des deux leaders chinois, 
des trois japonais, à des rapproche-
ments, des fusions, des liquidations... 
A présent le marché est en voie de 
consolidation, mais il n'a plus le 
même visage.
Les ports, nos ports se sont retrouvés 
confrontés à une forte concurrence. 
Il faut ajouter que nos grands ports 
industriels ont vu leur activité boule-
versée par la fermeture de ra�  neries, 
comme à Marseille, à Dunkerque, à 
Rouen, qui ont mis à mal un modèle 
historique. 40 millions de tonnes de 
brut transitaient auparavant par le 
port du Havre, on en est aujourd’hui 
à 25...
Les ports ont donc entrepris de se 
réorganiser, ils montent des projets 
d'aménagement, d'agrandissement, 
de modernisation, ils se sont insérés 
dans le processus de transition éner-
gétique, ils se battent pour survivre 
dans ce processus d'accélération de 
l'Histoire.

RM : Les pouvoirs publics 
vous y aident-ils ?
HM  : Il faut répondre franchement  : 
oui. Pour ne froisser personne, disons 
que lors des deux derniers quinquen-
nats, et même depuis 1992, la France 
a entrepris de rattraper son retard, 
alors que durant des décennies elle 
s'est moins intéressée à son activité 
portuaire que d'autres pays européens, 

par exemple. La réforme de 2008 a 
permis de clarifi er le classement de 
nos Ports et leur mode de gouver-
nance.  Les di� érentes réformes terri-
toriales, jusqu’à la loi NOTRe, ont 
précisé l'intervention des collectivités 
dans notre système portuaire. Et les 
CIMer (comités interministériels de la 
Mer) débouchent régulièrement sur 
des annonces importantes.

Prenez celui du 4 novembre dernier : 
Manuel Valls, à l'époque Premier 
ministre, y a annoncé le déblocage de 
56 M€ pour les dépenses de dragage 
des ports. Il a également  confi rmé 
d'autres décisions de première 
importance, comme le lancement de 
l'itinéraire fret ferroviaire alternatif Le 
Havre-Paris grâce au déblocage du 
tronçon Serqueux-Gisors. Par ailleurs  
le soutien des Régions à travers les 
CPER (Contrat de Plan Etat-Régions) 
et CPIER est réel. 
Il y a eu aussi le rapport Mobilité 21, 
rédigé par Philippe Duron (député 
PS du Calvados),  dont le volet ferro-
viaire tenait compte des besoins 
portuaires, les appels à projets “ports 
à énergie positive”, le renforcement 
des ports ultramarins, les progrès 
e� ectués en matière de simplifi ca-
tion administrative (même s'il reste 
beaucoup de chemin à parcourir  !). 
Disons que l'ensemble de ces sujets 
est bien “porté” au niveau politique.

RM : Vous parlez de liaisons 
ferroviaires, n'est-ce pas 
le gros point faible de notre 
système portuaire ?
HM  : Vous avez raison, cela peut 
paraitre paradoxal, mais les ports 
ne sou� rent pas de leurs propres 

installations, bien davantage de leur 
liaison avec l'intérieur. C'est logique. 
Il faut bien comprendre que les ports 
ne sont pas seulement des endroits 
où l'on décharge des bateaux et où 
on stocke des marchandises. Ce 
sont souvent les plus grosses zones 
industrielles de France  ! Encore 
faut-il qu'elles soient parfaitement 
reliées avec le reste du pays, et ce 
n'est pas forcément le cas. Durant 
des années, la SNCF a privilégié le 
transport des voyageurs, a fortiori le 
TGV, et certaines lignes de transport 
de marchandises ne sont plus au 
niveau, ou nécessitent des aména-
gements comme le fameux tronçon 
Serqueux-Gisors. Au niveau fl uvial, 
il faut aussi moderniser le réseau 
existant et améliorer les connections 
avec les ports. Donc la question 
des liaisons terrestres est cruciale, 
et nous y travaillons, dans un esprit 
de complémentarité plus que de 
concurrence.

RM : Ce qui n'a pas toujours 
été le cas...
HM  : Non, c'est vrai, mais là aussi 
les progrès accomplis sont consi-
dérables. Vous ne serez pas surpris 
que je mette d’abord en avant 
l’exemple de  Haropa, l'alliance des 

trois ports du Havre, Rouen et Paris, 
qui travaillaient chacun de leur côté. 
Nous nous sommes posé deux ques-
tions. Y a-t-il une vraie concurrence 
entre nous ? Réponse : non. Y a-t-il 
des complémentarités possibles  ? 
Réponse  : oui  ! Nous avons donc 
décidé de créer un GIE commun 
réunissant les trois établissements 
publics, avec 120 personnes regrou-
pées dans des directions uniques, 
qu’elles soient commerciale, stra-
tégique ou de communication. 
Nos clients raisonnent en système, 
ils n'ont plus désormais qu'un seul 
point d'entrée sur l'axe Seine. Et 
cela fonctionne parfaitement en 
termes d'image, de communication : 
Haropa  a été élu trois fois de suite 
Best Seaport en Asie !
D'autres suivent d'ailleurs cette 
dynamique, à Marseille, dans les 
Hauts-de-France...

RM : Les ports sont également 
très impliqués dans le processus 
de transition énergétique, 
notamment les énergies marines 
renouvelables...
HM  : Oui, autour de l'éolien marin, 
c'est tout une fi lière industrielle qui 
se met en place à partir des trois 
centres que sont Saint-Nazaire, 
Cherbourg et Le Havre. Il y  a aussi 
la fi lière o� shore à Brest et Marseille. 
C’est une voie d’avenir que nos ports 
ont déjà largement commencé à 
emprunter. 

Propos recueillis par Philippe Martin

UNION DES PORTS DE FRANCE / RENCONTRE

Les Grands Ports français développent leurs capacités multimodales, comme ici au terminal 
du Havre.

La majorité des ports français tente d’additionner le transport de type industriel 
et le transport de passagers, comme ici à Rouen.
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Ultramarins : un enjeu majeur
Régions Magazine : L’UPF est également compétente 
pour les ports ultramarins. Quel est l’enjeu pour ces 
territoires ?
Hervé Martel : Un enjeu majeur ! Car il s’agit à chaque 
fois d’îles, en-dehors de la Guyane qui présente une 
forme d’organisation îlienne. Majeur, car dans une île, le 

grand port se trouve en situation de monopole ; 
non seulement il pèse lourd dans l’activité économique 
de la région, mais son activité a un impact fort et direct 
sur les coûts des marchandises vendues sur l’île.
La plupart de nos ports ultramarins se positionnent 
désormais sur une logique d’enjeu de zone : zone 
caraïbe, zone de l’Océan Indien… Ce sont d’importants 
ports de transbordements, et de tourisme bien sûr, mais 
ils subissent tous une concurrence forte : par exemple 
La Réunion est confrontée à celle de l’île Maurice. 
Nos ports ultramarins ont à faire face à deux di�  cultés 
spécifi ques : la rareté des disponibilités foncières 
(ce qui est toujours très important si vous voulez avoir 
des réserves pour développer votre zone portuaire) ; et 
des données environnementales spécifi ques (présence 
de mangroves par exemple). Nous accompagnons bien 
entendu les  quatre Grands Ports (Martinique, 
Guadeloupe, Réunion, Guyane), ainsi que les Ports 
Autonomes de Papeete et de Nouméa mais aussi 
les plus petits comme Saint-Martin ou Mayotte.

“Les ports ne sont pas seulement des 
endroits où l'on décharge des bateaux 
et où on stocke des marchandises. 
Ce sont souvent les plus grosses 
zones industrielles de France !”

L’UPF prête une attention soutenue 
aux ports ultramarins (ici Le Port, à La Réunion).
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Le port fl uvial de Strasbourg est également 
membre de l’UPF.
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D
ans cet immeuble plutôt cossu à 
deux pas du parc Montceau, on 
pourrait se sentir très loin d’une 

ambiance portuaire. Et pourtant, ici, 
on parle bateaux, on pense bateaux, 
on respire bateaux. C’est que l’orga-
nisation professionnelle Armateurs 
de France, qui y a installé son siège, 
représente l’ensemble des entreprises 
françaises de transports et de services 
maritimes. Et à l’image des navires 
battant pavillon français qui sillonnent 
à longueur d’année les océans du 
globe, c’est une activité qui ne cesse 
jamais.
“En-dehors de la pêche, nous repré-
sentons toutes les activités auxquelles 
on peut se livrer à partir de navires”, 
précise le délégué général d’Arma-
teurs de France Éric Banel. “Le vrac, 
solide ou liquide, du pétrole aux 
céréales en passant par le gaz, les 
conteneurs. Les passagers, des ferries 
aux croisiéristes. Les services, comme 
les activités o� shore, l’océanographie 
et la recherche sous-marine, le sauve-
tage en mer, les services maritimes 
éoliens et hydroliens, la pose de câbles 
sous-marins. Et bien sûr les activités 
portuaires, remorquage, sécurité.” Au 
total, une centaine de compagnies, 
plus de 22.000 emplois en France 
et presque autant à l’étranger. Et un 
ensemble qui se porte plutôt bien, 
malgré les di�  cultés conjoncturelles.
“Nos métiers sont évidemment 
touchés de plein fouet par la mondia-
lisation, la baisse des échanges, la 
concurrence internationale. Nous 
sommes le vecteur des échanges 
mondiaux et donc une forme de 
baromètre de l’activité économique 
de la planète. Si l’Asie croît, nous 
croissons avec elle : il ne faut jamais 
oublier que 90  % des marchandises 

sont transportés par voie maritime. 
En  revanche, c’est une activité 
cyclique, touchée par exemple par 
la baisse des échanges pétroliers  : il 
faut donc que les entreprises puissent 
investir dans la durée, pour tenir et 
faire face aux bas de cycle”.
Autre caractéristique de notre fl otte 
française  : son extrême diversité. 
“Nous représentons à 90  % des 
entreprises familiales. Des PME qui 
font par exemple du cabotage côtier 
dans les îles continentales ou ultra-
marines, en passant par des grands 
groupes internationaux, tels que CMA 
CGM, troisième armateur mondial au 
conteneur, Louis Dreyfus Armateurs, 
Bourbon… Nos entreprises ont ainsi 
une forte dimension territoriale”.
Exemple de cet ancrage territorial, 
la compagnie Britanny Ferries est 
née, au début des années 70, de 
la volonté d’agriculteurs bretons 
soucieux de désenclaver leur terri-
toire pour mieux exporter la produc-
tion de leurs coopératives vers la 
Grande-Bretagne. Ce qui explique 
l’implantation historique dans le port 
de Rosco� . Très vite, les créateurs de 
l’entreprise se rendent compte de 
l’importance du transfert de passa-
gers venant des Iles britanniques 
(d’où le nom à consonance anglais 
pour une fi rme à 100 % française !). 
“Aujourd’hui Britanny Ferries est 
devenue la première compagnie de 
transports de passagers en France 
et même en Europe, avec ses 2.500 
salariés, sans jamais renier ses racines 
bretonnes”, précise éric Banel. Même 
chose pour CMA CGM qui, malgré 
les di�  cultés conjoncturelles du 
transport de conteneurs, reste le 
premier employeur privé de la ville 
de Marseille.

Au total, un millier de navires 
contrôlés par des capitaux français, 
dont 56  % sous pavillon français, 
sillonnent ainsi les océans. Une fl otte 
qui fait honneur à notre pays  : “elle 
est moderne, répond aux dernières 
exigences environnementales et 
sociales, se réjouit le délégué général 
d’Armateurs de France. Elle a béné-
fi cié d’investissements réguliers, qui 
s’inscrivent pour certains dans le 
programme “navires du futur” des 
investissements d’avenir. Grâce à la 
mobilisation des entreprises, la fl otte 
française est aujourd’hui la plus jeune 
en Europe  ! Nous avons également 

beaucoup investi dans le domaine de 
la formation, par exemple avec l’Ecole 
nationale supérieure maritime dont le 
siège est au Havre.”
Gildas Maire, président d’Armateurs 
de France, rappelle pour sa part que 
“l’excellence des armateurs français 
est reconnue au niveau interna-
tional  : depuis plusieurs années le 
pavillon français est toujours en tête 
du classement e� ectué lors des 
escales portuaires” (classement dit du 
“Mémorandum de Paris”).
Dans cet univers en constante 
mutation, Armateurs de France joue 
un rôle fondamental d’accompagne-
ment au changement auprès de ses 
adhérents, qu’il s’agisse de questions 
sociales, d’avancées environnemen-
tales, de recherche de fonds euro-
péens. “Nous sommes présents sur 
les principaux sites du littoral, à Paris, 
mais aussi à Bruxelles, à Londres, 
partout où il s’agit de défendre les 
intérêts de la fl otte française. Nous 
accompagnons nos entreprises, en 
particulier les plus petites, en leur 
fournissant les expertises dont elles 
ont besoin. Nous organisons égale-
ment le dialogue social   de la branche 
et contribuons à la politique globale 

de formation. Nous dialoguons 
avec les collectivités, villes et bien 
sûr régions à ouverture maritime, à 
commencer par la Bretagne. Nous 
sentons d’ailleurs depuis la création 
des nouvelles Régions et le renfor-
cement de leurs compétences, une 
volonté de s’investir encore davantage 
dans le secteur maritime, qu’il s’agisse 
de l’Occitanie, de la Normandie, des 
Hauts-de-France, de la Nouvelle 
Aquitaine.”

Mais la première interface terre-mer 
pour Armateurs de France, c’est le 
port. Avec un maître-mot  : l’attrac-
tivité. “Pourquoi une compagnie 
va-t-elle choisir de s’implanter dans 
un port ? Parce qu’il est bien équipé, 
bien sûr, et nos ports français le sont, 
mais c’est le cas de beaucoup de 
ports européens. La di� érence va se 
faire au niveau de la desserte avec 
l’arrière-pays, ce que nous appelons 
l’hinterland. Qu’elle soit fl uviale, 
routière, ferroviaire, il faut que cette 
desserte soit e�  cace et aille le plus 
loin, le plus profondément possible 
à l’intérieur du territoire. C’est là que 
nous avons besoin du concours des 
collectivités, là aussi que des progrès 
importants restent à accomplir dans 
notre pays”.
Éric Banel s’enfl amme  : “notre fret 
ferroviaire est dans une situation 
catastrophique, ne répond plus 
aux besoins des armateurs. Notre 
desserte fl uviale peine à trouver sa 
place, par manque de liaisons sur l’axe 
Seine, sur l’axe Rhône, alors que ce 
type de transport “massifi é” constitue 
un mode économique, non polluant, 
plus adapté aux marchandises que le 
transport routier par exemple”.

Pour faire vivre un port, il faut des navires. Armateurs de France réunit 

les entreprises françaises de transport et de services maritimes. 

Avec beaucoup d’atouts, et quelques points faibles. Décryptage.

Notre flotte 
a le vent en poupe

Malgré les di�  cultés de la conjoncture, CMA CGM reste le troisième transporteur par conteneurs au monde.

Délégué général d’Armateurs de France, 
Éric Banel a répondu aux questions 
de Régions Magazine.

RENCONTRERENCONTRE / ARMATEURS DE FRANCE
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La moitié des 
conteneurs 
qui arrivent en 
région parisienne 
proviennent, non 
des ports français, 
mais de ceux 
du Benelux.
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Un navire de la fl otte de Britanny Ferries, l’exemple d’une entreprise née dans une Région, la Bretagne, 
et qui est devenue leader dans son domaine, le transport de passagers.

Bien sûr, le canal Seine-Nord-Europe, 
ce serpent de mer de l’aménage-
ment du territoire, constituerait un 
début de réponse, mais sans doute 
insu�  sant  : “il faut s’attaquer aux 
hinterlands de nos principaux ports. 
Il faut aussi que les ports travaillent 
leur solidarité, leur complémentarité. 
Sète et Port La Nouvelle constituent 
deux ouvertures intéressantes vers 
la Méditerranée, mais il faut que ces 
deux ports travaillent en harmonie 
et non en concurrence, et surtout 
qu’ils cherchent à améliorer leur 
desserte vers l’intérieur.” C’est le 
prix à payer pour remédier à ce qui 
se passe aujourd’hui  : la moitié des 
conteneurs qui arrivent en région 
parisienne proviennent, non des ports 
français, mais de ceux du Benelux, à 
commencer par Anvers et Rotterdam.
Toutefois, pour Armateurs de France, 
l’année 2016 apparaît comme un 
bon cru. “Nous avons obtenu de 
nombreuses avancées pour la 
compétitivité de nos entreprises à 

l’international, le développement 
de la fl otte et de l’emploi", précise 
Éric Banel. C’est dû notamment au 
vote de la loi Leroy du 20 juin 2016 
sur l’économie bleue, portée par le 
député Arnaud Leroy en 2013 et 
auquel l’organisation professionnelle 
a fortement contribué.  Cette loi 
vise à renforcer la compétitivité des 
entreprises maritimes et des ports de 
commerce. Parmi d’autres mesures, 
elle accorde l’exonération totale des 
charges sociales patronales sur les 
marins, autorise les jeux de hasard 
sur les navires de passagers, crée 
une fl otte stratégique et sécurise les 
approvisionnements pétroliers sous 
pavillon français. Le tout symbolisé 
par les Assises de de l’économie 
maritime, marquées cette année 
par la présence du président de 
la République François Hollande. 
Montrant qu’assurément notre fl otte 
a le vent en poupe. 

Philippe Martin

RENCONTRE / ARMATEURS DE FRANCE

 Créée en 1903, l’organisation professionnelle 
Armateurs de France réunit une centaine 
d’entreprises françaises de transport 
et de services maritimes, représentant 
22.000 emplois en France et 18.000 
à l’étranger. 

 En 2016, l’armement français compte une 
centaine de compagnies, qui opèrent près 
de 1.000 navires, dont 554 sous pavillon 
français, pour un chiffre d’affaires annuel 
de 14.6 Md€. 

 La flotte française est une des plus jeunes 
au monde avec pour ses navires 
une moyenne d’âge de 7,2 ans.

 Armateurs de France est membre fondateur 
du Cluster Maritime Français, dont le but 
est de favoriser le rayonnement de la France 
maritime dans toutes ses composantes, 
de la construction navale à la pêche en 
passant par le nautisme et les équipementiers.

Une fl otte moderne, répondant 
aux dernières exigences 
environnementales et sociales.
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Régions Magazine : Pouvez-vous 
nous présenter les missions de TLF 
Overseas en quelques mots ?
L’union TLF Overseas regroupe 
les Organisateurs de Transports 
Internationaux (OTI), commission-
naires, transitaires et représentants 
en douane, présents notamment sur 
toutes les places portuaires françaises 
en Métropole et en Outre-mer. Notre 
profession est un rouage essentiel de la 
compétitivité du commerce extérieur 
français et notre fédération défend les 
entreprises au niveau local, national 
et international. L’OTI agit depuis la 
France en véritable chef d’orchestre 
de la supply-chain internationale et 
partenaire incontournable des adminis-
trations. Il accompagne et conseille ses 
clients importateurs-exportateurs pour 
toutes leurs opérations de transport, 
logistique et douane, lorsqu’il est repré-
sentant en douane, dans le respect des 
contraintes réglementaires.

RM : Quels sont les éléments 
d’amélioration de la compétitivité 
des ports français du point de vue 
d’un Organisateur de Transport 
International ?
Tout d’abord, la stabilité sociale demeure 
un facteur primordial de réussite. 
Ensuite, les leviers de compétitivité 
sont nombreux. Il su�  t de se référer 
aux recommandations des quatre 
rapports des missions parlementaires 
et des cinq orientations du Think Tank 
“TDIE”. Le Comité Interministériel de la 
Mer a jugé  certaines de ces mesures 
prioritaires et les organisations profes-
sionnelles représentatives demandent 
désormais leur mise en œuvre e� ec-
tive. La compétitivité des ports français 
se gagnera avec un véritable esprit 

d’équipe, une “équipe France” du 
maritime regroupant l’ensemble des 
professionnels et des administrations 
concernés par la gestion du fret. 
Nous insistons sur la nécessité de 
développer les dessertes portuaires, 
les transports  massifi és et les services 
multimodaux afi n de fl uidifi er la circu-
lation des marchandises. Faciliter les 
fl ux d’informations est un enjeu tout 
aussi capital. Nous voulons transformer 
le risque du dédouanement centralisé 
européen en une véritable opportunité 
de rapatrier les fl ux physiques grâce à 
une o� re douanière compétitive au 
service des importateurs-exporta-
teurs, et ce en utilisant pleinement les 
avancées du Code des Douanes de 
l’Union. Des systèmes informatiques 
portuaires interopérables et ouverts 
permettront aux opérateurs d’optimiser 
la gestion du fret et les coûts associés.

RM : Quelles sont les problématiques 
régionales sur lesquelles vous 
souhaiteriez insister ?
Les ports font de réels e� orts pour 
améliorer leurs infrastructures et 
favoriser les implantations logistiques. 
A cet égard, nous alertons les pouvoirs 
publics  : la confi ance des opérateurs 
logistiques investissant sur les places 
portuaires doit être préservée. Enfi n, 
nous rappelons l’importance de l’ap-
plication harmonisée des réglementa-
tions et des contrôles de conformité 
sur le territoire national. Le représen-
tant en douane, véritable spécialiste 
du dédouanement, doit également 
pouvoir coopérer en bonne intelli-
gence avec l’administration. 
Tous ces éléments participent acti-
vement à l’attractivité des places 
portuaires françaises. 
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Herbert de Saint-Simon, 
Président de l’Union TLF Overseas

  3 QUESTIONS À HERBERT DE SAINT-SIMON, PRÉSIDENT DE L’UNION TLF OVERSEAS

“La compétitivité des ports français se gagnera 
avec un réel esprit d’Equipe France”

Les OTI, adhérents TLF Overseas, 
organisent en France :

85% des fl ux maritimes
90% des fl ux aériens
95% des opérations douanières
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A
près avoir occupé pendant près 
de deux ans les délicates fonc-
tions de ministre chargé des 

relations avec le Parlement dans le 
gouvernement de Jean-Marc Ayrault, 
Alain Vidalies est devenu secrétaire 
d’Etat chargé des Transports, de la 
mer et de la pêche le 26 août 2014, 
au sein du gouvernement Valls II. Une 
autre mission périlleuse pour cet élu 
landais (il a été conseiller général et 
député des Landes, adjoint au maire 
de Mont-de-Marsan). Succédant à 
Frédéric Cuvillier, plutôt apprécié 
par le monde des collectivités, Alain 
Vidalies a été conduit à travailler 
étroitement avec les Régions, s’at-
taquant en particulier au dossier 
épineux des trains Intercités (lire 
dans notre numéro principal). Mais il 
s’est également beaucoup intéressé 
à la question des ports, animant les 
Comités interministériels de la Mer 
et annonçant diverses mesures en 
faveur de l’économie maritime. Il a 
répondu aux questions de Régions 
Magazine.

Régions Magazine : Quel rôle ont 
joué l'Etat et plus généralement 
les pouvoirs publics dans le travail 
de relance des ports français, 
particulièrement au cours des 
trois dernières années ? 
Alain Vidalies : Le rôle de la puissance 
publique a été fondamental, d'abord 
par la constance, car nous avons 
souhaité préserver une stabilité dans 
le statut des ports. Ce statut est issu 
d'une série de réformes engagées 
depuis 1992, parachevé en 2008, et 
s'inscrit dans le temps. Il est un gage 
de continuité pour les usagers des 
ports. Je suis très attaché au modèle 
d'établissement public, c'est ce qui a 
conduit le gouvernement à refuser la 
vision de la Commission européenne 
concernant l'impôt sur les sociétés 
dans les ports. 

Les ports français ne sont pas des 
entreprises, les ports français sont des 
instruments de la puissance publique 
pour promouvoir l'intérêt général des 
territoires en lien avec les investis-
seurs privés.

RM : Quelles ont été les principales 
mesures annoncées, adoptées 
ou appliquées lors des Comités 
interministériels de la Mer, en vue 
d'aider nos ports à améliorer leur 
compétitivité ? 
AV : Les comités interministériels de 
la mer de 2015 et 2016 ont été déter-
minants dans le soutien à la politique 
portuaire de notre pays. La concréti-
sation d'un plan pour le dragage des 
ports en est une première illustration, 
pour permettre à notre pays d'être en 
adéquation avec une réalité euro-
péenne et mondiale dans laquelle 
la compétition est acharnée, et où 
la puissance publique est plus que 
présente. 
Je pense aussi aux  engagements du 
secteur privé pour aller vers un Cargo 
community system universel, ou 
encore à la forte mobilisation de l'Etat 

dans la simplifi cation administrative, 
pour favoriser, avec le même niveau 
d'exigence environnementale, l'im-
plantation des acteurs économiques.

RM : Quels sont, aux yeux du 
ministre, les principaux atouts de 
nos ports, mais aussi leurs handicaps 
les plus importants pour faire face 
à la compétition internationale et à 
la crise qui touche le transport en 
général, le transport maritime en 
particulier ? 
AV : Je reviens sur le Cimer 2015. Le 
choix du Premier ministre de confi er 
quatre missions parlementaires 
pour le développement des princi-
pales portes d'entrée maritimes et la 
compétitivité des places portuaires 
de notre pays a été déterminant et 
unanimement salué. Ces contribu-
tions constituent un travail fondateur 
de synthèse et de prospective, qui 
nous aidera dans le temps. La vision 
d'axe prend désormais le pas sur celle 
de place portuaire. Là encore l'Etat a 
été volontaire dans le travail de mise 
en cohérence des infrastructures. Je 
prends comme exemple la déclara-

tion d'utilité publique pour la liaison 
ferroviaire Serqueux-Gisors, que nous 
avons signée en novembre 2016.

RM : Justement, la faiblesse de 
nos ports ne se situe-t-elle pas 
d'abord du côté des liaisons arrière, 
des modes de transports permettant 
d'irriguer l'hinterland ? Comment y 
remédier ?
AV  : La modernisation de la ligne 
entre Serqueux et Gisors va permettre 
de créer un itinéraire fret alternatif à 
l'axe historique empruntant la vallée 
de la Seine via Rouen et Mantes-la-
Jolie, déjà très fortement emprunté. 
Elle répond à la volonté politique de 
renforcement de compétitivité des 
ports normands, et notamment celui 
du Havre, grâce à une o� re de service 
de meilleure qualité entre le port et la 
région parisienne, et plus largement 
vers l'Europe. 

Il s'agit donc d'une opération straté-
gique, nécessaire pour conforter la 
position de la France au cœur des 
grands fl ux maritimes entre l'Europe 
et les autres grandes économies 
mondiales, au bénéfi ce de l'ensemble 
de notre pays.

RM : Comment l'Etat accom-
pagne-t-il les principaux projets 
d'aménagement de ports, en cours 
ou à venir ?
AV  : Je pense naturellement aux 
contrats de plan Etat-Région, qui 
jouent un rôle central sur cette 
question. Le volume fi nancier 
consacré n'est pas neutre : la part 
de l'Etat s'élève pour les cinq années 
couvertes à 359,8  millions d'€ pour 
1,97  milliard d'investissement au 
total. Je pense également au canal 
Seine-Nord-Europe, un projet que le 

gouvernement a pleinement relancé 
depuis 2012, pour lequel L'Etat 
contribue à hauteur d'un milliard 
d'euros, et a permis de faire aboutir 
un protocole de fi nancement avec les 
collectivités.
J'attache un prix tout particulier égale-
ment à la domanialité. Je souhaite le 
rappeler car bien que ce ne soit pas un 
apport en fi nancement, c'est un point 
fondamental pour la préservation du 
modèle portuaire. L'Union des Ports 
de France et les manutentionnaires 

doivent pour cela faire valoir leurs 
positions dans le cadre de la rédaction 
de l'ordonnance sur la domanialité 
publique, prévue à l'article 34 de la 
loi Sapin  2. Il faut en e� et préserver 
notre attractivité portuaire par une 
rédaction de ce texte qui convienne 
aux partenaires privés. C'est là une 
dimension essentielle de l'accompa-
gnement économique de nos ports. 

Propos recueillis par Philippe Martin

Dans un entretien à Régions Magazine, Alain Vidalies, secrétaire d’Etat chargé 

des Transports et de la mer, dévoile sa vision de notre organisation portuaire.

“Les ports, instruments 
de la puissance publique”

Alain Vidalies s’intéresse à tous les aspects de l’activité maritime, 
en particulier aux grands équilibres économiques.

Le secrétaire d’Etat chargé des Transports et de la mer a répondu 
aux questions de Régions Magazine.

ALAIN VIDALIES / INTERVIEWINTERVIEW / ALAIN VIDALIES
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“Dans notre 
vision prospective, 
la notion d’axe 
prend le pas sur 
celle de place 
portuaire.”

©
 M

in
is

tè
re

 d
e

s 
T

ra
n

sp
o

rt
s

“La relation entre ports 
et collectivités doit encore 
se développer”
Régions Magazine : Comment se passe la relation entre l'Etat, 
les collectivités territoriales concernées, notamment les Régions, 
et les ports ?
Alain Vidalies : Cette relation doit encore se développer. La bonne 
articulation du travail entre les grands ports maritimes et les ports 
décentralisés passe d'abord par une meilleure coopération au sein 
de l'Union des Ports de France. L'équipe de France du portuaire, 
la France premier port d'Europe en 2030, tout cela ne sera possible 
que si les ports unissent mieux leurs forces. Ce sera un message 
essentiel dans le cadre du prochain conseil stratégique 
de l'attractivité, que le président de la République a souhaité 
consacrer à l'enjeu portuaire, comme il l'a annoncé aux Assises 
de l'économie de la mer à La Rochelle en novembre dernier. 
Il nous faudra sans doute faire évoluer sur cette question précise 
la stratégie nationale de relance portuaire de 2013 - qui dressait 
déjà bien les enjeux de l'intermodalité et de la logistique, 
de l'aménagement durable et de l'industrialisation/réindustrialisa-
tion -  afi n qu'elle s'appuie davantage sur les perspectives 
de coopération avec les ports décentralisés.
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OCÉANOGRAPHIE

D
ès que l’on descend à plus de 200 
mètres de profondeur, on se heurte 
très vite à l’inconnu  : moins de 

10  % des fonds océaniques sont réelle-
ment connus, selon une étude de l’OHI 
(Organisation hydrographique interna-
tionale). Or, de plus en plus d’activités 
se passent sous la surface des océans  : 
qu’elles soient industrielles, énergétiques 
ou de recherche, elles sont appelées à se 
développer dans  les années à venir. Une 
aubaine pour un pays comme la France 
qui détient la deuxième plus  grande Zone 
économique exclusive (ZEE) au monde 
après les États-Unis.

Nos entreprises n’ont d’ailleurs pas 
attendu pour s’attaquer à ce nouvel 
eldorado sous-marin. Qu’il s’agisse de 
recherche sous-marine, d’entretien des 
plateformes pétrolières, ou d’énergies 
nouvelles renouvelables, nos ports 
recèlent ainsi nombre de PME voire de 
TPE (Très petites entreprises) des plus 
performantes. Parmi celles-ci, iXblue 
(anciennement IX Survey), une entreprise 
française comptant plus de 600 salariés, 
se situe à la pointe de la recherche, 
comme en témoigne l'ETI iXblue 
(iXcampus), un centre technologique 
inauguré à Saint-Germain-en-Laye par 

le ministre de la Défense Jean-Yves Le 
Drian en septembre 2016. 
Sa fi liale “opérations marine”, basée à la 
Ciotat, fi gure parmi les leaders français 
en matière de prospection sous-marine 
et de surveillance environnementale. Ses 
spécialités : géophysique, océanographie, 
biologie marine, oil and gas, ainsi que des 
activités de constructeur naval et d’arma-
teur pour sa propre fl otte. Son directeur 
Éric Delort a répondu aux questions de 
Régions Magazine.

Régions Magazine : Comment se porte 
l’entreprise dans le contexte actuel de 
l’activité océanographique ?
Éric Delort : Disons qu’on ne se porte pas 
trop mal ! Nous sommes en phase d’em-
bauche et nous avons une croissance 
douce depuis plusieurs années. Sur le site 
de La Ciotat, notre e� ectif comprend 37 
salariés et nous recrutons de deux à trois 
personnes en CDI par an. L’entreprise 
possède six navires, ce qui est rare en 
France, battant tous pavillon français, et 
nous sommes en train de construire notre 
deuxième bateau en deux ans. Disons que 
nous sommes plutôt confi ants et opti-
mistes pour l’avenir…

RM : Quelles sont vos principaux clients ?
ÉD : En France, nous travaillons beaucoup 
avec les acteurs publics énergétiques, 
EDF Energies renouvelables et ENGIE, sur 
des programmes de câbles sous-marins 
et de travaux d’éolien en mer. Mais nos 

clients et nos missions sont très variés  : 
nous sommes par exemple présents sur le 
projet de la Route du Littoral, mené par la 
région La Réunion. Nous y avons installé 
trois bouées océanographiques mesurant 
en temps réel di� érents paramètres en 
mer, et nous pouvons communiquer 
n’importe quelles mesures aux ingénieurs 
en charge du chantier, instantanément 
depuis La Ciotat.
Le militaire représente aussi un gros 
donneur d’ordres pour notre société, 
par l’intermédiaire de la DGA (Direction 
générale de l’armement) et du groupe 
DCNS (Direction des constructions 
navales et services), sur des projets qui 
relèvent parfois du “secret défense”. 
Cependant notre développement se fait 
principalement à l’étranger, 60 à 70 % de 
notre chi� re d’a� aires provient de projets 
lancés hors de France. 

RM : Existe-il des freins particuliers à 
votre développement en France ? 
ÉD :  Le premier frein, ce sont… mes 
concurrents directs  ! Plus sérieuse-
ment, ce qui nous handicape, c’est qu’il 

n’y pas de priorité française au niveau 
des marchés publics. Par exemple, EDF 
publie ses appels d’o� res exclusivement 
en anglais, ce qui d’une certaine manière 
pénalise les entreprises françaises.
De plus, l’environnement n’est pas 
toujours une priorité, contrairement à 
l’Allemagne ou au Royaume-Uni par 
exemple. Le marché reste limité en France. 
Nos marchés dépendent des décisions du 
ministère de l’Enviornnement  ; et, bien 
que Ségolène Royal ait créé des short-
cuts  pour aider au démarrage de nos 
projets, nous sommes toujours victimes 
de la lourdeur des normes administra-
tives. Les freins sont donc réglementaires, 
parfois aussi d’ordre environnemental, 
lorsque des projets de développement 
sont accusés de défi gurer les paysages 
littoraux et de perturber des écosystèmes 
aquatiques. 

On ne le sait pas toujours : les ports français abritent quelques-unes 

des entreprises les plus performantes au monde dans le domaine de 

l’océanographie. Voyage en profondeur à la rencontre d’une de ces pépites.

Les pépites 
de l’océan

Deux des navires les plus célèbres d’Ifremer, l’Astrolabe et le Pourquoi Pas ?

Un des navires de la société iXblue. En médaillon, Eric Delort.

24   SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°135 / FÉVRIER 2017 SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°135 / FÉVRIER 2017   25   

©
 L

a
b

to
n

e
.

“En France 
nous sommes 
toujours victimes 
de la lourdeur 
des normes 
administratives.”

IFREMER, GENAVIR : les atouts français
Créé par un décret du 5 juin 1984, l’IFREMER, Institut 
Français de la Recherche pour l’exploration de la mer 
est un établissement public à caractère industriel et 
commercial (EPIC). Implanté sur l’ensemble de la côte 
française et dans l’outre-mer, il est placé sous la tutelle 
des ministères de l’Environnement, et de l'Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche. Sa mission première 
est d’approfondir nos connaissances sur les océans et 
mettre en valeur leurs ressources pour en permettre 
leur exploitation durable. Mais la majorité de la fl otte de 
l’institut comme le Pourquoi pas ?, L’Atalante, Thalassa, 
Le Suroît, ainsi que ceux de l'IRD -l’Alis et l’Antéa- 
et d’autres instituts (CNRS et CEMAFREG) sont équipés 
et gérés en externe. 
Basé à Plouzané pour l’ensemble de ses opérations, 
et à La Seyne-sur-Mer pour la division des engins 
sous-marins, Le GENAVIR est le Groupement d'Intérêt 
Économique pour la gestion de navires de Recherche. 
Fort de 320 salariés, il assure la maintenance des 
navires, fournit les équipages, les équipes de 
techniciens et d'ingénieurs spécialisés dans le cadre 
des di� érents programmes de campagne en mer 
des membres du groupement. Cette mise en valeur 
des ressources publiques, techniques et scientifi ques 
de la France permet des prouesses. 

Armé par le GENAVIR, VICTOR 6000 en est l’exemple 
parfait. Ce ROV pour Remotely Operated Vehicle est 
capable de plonger jusqu’à 6.000 mètres de profondeur. 
Contrôlé par trois opérateurs, le pilote, le coordinateur 
des opérations et un scientifi que, il peut e� ectuer 
de l'imagerie optique de qualité, d'emporter divers 
équipements et outillages scientifi ques. Utilisé lors 
de campagnes de recherche, le plus souvent 
internationale, ce robot est à la pointe de la recherche 
océanographique et sa création est le résultat du travail 
et de l’expertise de nombreux partenaires industriels. 

OCÉANOGRAPHIE

Le siège de iXblue à la Ciotat.
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Victor 6000, robot multifonctions sous-marin.
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RM : En dehors de ces freins, les ports 
français représentent-ils de bonnes 
implantations pour une activité telle que 
la vôtre ?
ÉD : D’abord, il est important de dire que 
nos ports constituent des outils parfai-
tement structurés. Les ports d’attaches 
o�  ciels de notre fl otte sont Toulon 
et Marseille, même si nous travaillons 
rarement pour eux car les travaux d’exten-
sion qui pourraient nous concerner sont 
rares. En revanche les projets d’éoliens 
o� -shore vont changer la physionomie 
des ports. Nous sommes à l’aube d’un 
virage fonctionnel des ports français. 
Pour la première fois de notre histoire, des 
travaux o� -shore vont se dérouler depuis 
les ports de France métropolitaine. Les 
ports vont devenir des terminaux entre 
la production électrique en mer et les 
lieux de consommation (lire en encadré). 
Les nouveaux besoins vont pousser à 
des investissements, dans les polders 
par exemple. Le grand public l’ignore, 
mais la taille d’une éolienne o� -shore est 
comparable à celle de la tour Ei� el. De 
telles installations induisent des chan-
gements structurels qui vont intervenir 
rapidement dans les ports français. 

RM : La France dispose-t-elle des forma-
tions adéquates et des professionnels 
indispensables pour le développement 
de vos activités ? 

ÉD :  Concernant les ingénieurs, nous 
avons en France deux excellentes écoles 
en hydrographie et en océanographie, 
basées à Brest et Cherbourg. Bon nombre 
d’étudiants en sortent chaque année. Pour 
les biologistes et les marins, je reçois un CV 
par jour, venant d’un jeune cherchant du 
travail… Les facultés françaises produisent 
des biologistes à la pelle chaque année 
pour un marché quasi-inexistant. Pour 
vous donner un exemple, je ne recrute 
qu’un biologiste en moyenne tous les 
quatre ans. Les besoins se situent et se 
situeront de plus en plus dans les métiers 
techniques hautement qualifi és. 
Pour notre part nous faisons des e� orts : 
par exemple l’intégralité des équipages de 
nos bateaux est française. Ce sont donc 
onze marins professionnels qui travaillent 
pour nous, quand nos concurrents 
recrutent des matelots étrangers. Un tel 
choix induit un coût supplémentaire, mais 
c’est un engagement que nous avons pris 
et que nous tenons. 

RM : Comment voyez-vous votre 
entreprise à moyen terme ?
ÉD :  Je vous l’ai dit, nous sommes opti-
mistes. Nous avons la chance d’exercer 
des métiers profondément intéressants, 
la moyenne d’âge est jeune et nous 
voyageons constamment ! Les principaux 
axes de notre développement vont être 
basés sur les activités Oil et Gas et l’éolien 

o� -shore. Nous fondons aussi beaucoup 
d’espoir sur le continent africain, avec 
le développement de projets éolien et 
hydrolien. 
Pour la France, cela dépendra des choix 
politiques qui seront faits dans les années 
qui viennent. Pour le moment, il est donc 
bien di�  cile de répondre… 

Propos recueillis par Victor Buchet

 Le Royaume-Uni est aujourd’hui le pays 
qui compte la capacité éolienne offshore 
la plus importante avec plus de la moitié 
de la capacité européenne globale 
(52,3 % avec 870 turbines et 5.061 Mégawatts 
produits). Toutefois les objectifs du Grenelle 
Environnement sont de 6.000 MW d’éoliennes 
offshore, en France d’ici 2020.

 Les trois premiers projets ayant reçu 
les autorisations préfectorales sont situés 
au large de Saint-Nazaire (80 éoliennes), 
Fécamp (75 éoliennes) et Courseulles-sur-Mer 
(83 éoliennes), ils doivent être opérationnels 
d’ici à 2020. Trois autres projets sont encore 
à l’étape des études de faisabilité, en face 
de Saint-Brieuc, du Tréport et des îles d’Yeu 
et Noirmoutier.

 L’éolienne Alstom Haliade 150, produisant 
6 Mégawatts, prévue pour les futures 
installations françaises, a un mat de 
100 mètres de haut et trois pales 
de 74 mètres chacune. 

“Le grand public l’ignore, mais 
la taille d’une éolienne o� -shore est 
comparable à celle de la tour Ei� el.”
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Lancé le 21 juin dernier, construit sur 
les chantiers navals de La Ciotat, le Felix 
est un catamaran de 25 mètres de long, 
mais aussi un navire hydrographique 
de haute technologie, conçu pour 
e� ectuer des missions océanographiques 
et biologiques. A son bord travaillent 
quinze personnes, dont huit ingénieurs, 
des géologues et des géophysisiens.

L’association française du gaz est le syndicat professionnel de la filière gazière, elle en promeut 
les activités en toute sécurité et en assurant leur représentation auprès des pouvoirs publics entre 
autres. Elle a mené avec l’ensemble des acteurs concernés du monde maritime et fluvial (ports, 
armateurs, constructeurs…), une réflexion sur le rôle du GNL carburant marin et fluvial dans la 
transition énergétique pour la croissance verte, afin d’apporter sa contribution à l’élaboration 
du «cadre d’action national » (CANCA) de la France. Le rapport sur le « Rôle du GNL carburant 
marin et fluvial dans la transition énergétique pour la croissance verte» est disponible sur :

www.afgaz.fr

Le GNL
Carburant marin et fluvial 
une solution
pour un avenir
propre

Première escale de l’AIDAPrima au Port du Havre

© HAROPA - Port du Havre
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Malgré les di�  cultés dues 
notamment à la crise des 

migrants, le port de Calais a 
vu passer neuf millions de 
passagers et 1,9 million de 

poids lourds en 2016.

HAUTS-DE-FRANCEHAUTS-DE-FRANCE
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Acteur majeur du trafi c Transmanche, le Port de Calais a sou� ert de

la fermeture de la frontière britannique aux migrants. Aujourd'hui, il fait 

à nouveau route vers l'avenir, avec un projet colossal et Boulogne à bord !

Boulogne Calais
Après le tangage, 
un nouveau départ
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Une partie du projet d’extension “Calais 
2015”. En dessous, le nouveau bâtiment 
du futur terminal.

A 
l'aube de cette nouvelle année, 
le port de Calais s'ébroue. Se 
réveille de ce que certains ont 

appelé un cauchemar. Ou, vu d'un 
autre angle, se remet des e� ets de la 
désespérance de migrants, coincés 
dans une "jungle", à quelques mètres 
des quais et embarcadères. "Le port a 
toujours été sécurisé mais ses accès 
routiers ont été entravés pendant les 
dix premiers mois de 2016 par des 
personnes voulant s'introduire dans 
les camions", rapporte Jean-Marc 
Puissesseau, PDG de la Société d'Ex-
ploitation des Ports du Détroit (SEPD), 
qui gère l'ensemble Boulogne-Calais 
(voir fi che). 
Le dirigeant évalue la perte de chi� re 
d'a� aires à une douzaine de millions 
d'euros sur l'année écoulée. Certaines 
activités, comme l'acheminement de 
remorques par ferroutage depuis 
Perpignan, ont été interrompues ; le 
trafi c reprend doucement, à raison 
d'un convoi par jour. De même, les 
chau� eurs routiers retrouvent le 
chemin de la Grande-Bretagne via 
la cité des six bourgeois. On n'attend 
plus que le retour massif des voitures 
de tourisme...

Le port de Calais 
multiplié par deux
Mais Jean-Marc Puissesseau et ses 
équipes regardent plus loin  : vers le 

nouveau terminal de ferries qui sera 
aménagé d'ici à cinq ans entre terre et 
Manche, au nord-est du port actuel. 
Le dossier a émergé il y a une bonne 
décennie, quand est apparue une 
nouvelle génération de bateaux, long 
de 230 mètres. Si Calais voulait les 
accueillir, il lui fallait étendre et trans-
former ses installations. Le projet a été 
si long à monter - entre transfert de 
la propriété des ports, de la chambre 
de commerce vers la Région, et 
recherche de fi nancements - que son 
nom reste lié à la date de son coup 
d'envoi ; il s'appellera, jusqu'au bout 
sans doute, "Calais Port 2015". 
La conception et la réalisation de 
l'équipement ont été attribuées à une 
"Société des Ports du Détroit", décli-
naison opérationnelle de la SEPD. La 
maîtrise d'œuvre a été confi ée à un 
groupement d'entreprises conduit 
par Bouygues. Le chantier a débuté 
l'été dernier, avec un petit coup de 
truelle d'encouragement de François 
Hollande en septembre. Déjà, sur 
le terrain, se dessine la courbe de la 
digue de trois kilomètres qui formera 
le nouveau havre des ferries. Un 
ballet incessant de camions amène 
des matériaux en provenance de trois 
carrières du Boulonnais ; près de sept 
millions de tonnes de gravats et de 
rochers constitueront la base de l'ou-
vrage en partie immergé. Et 15.000 

énormes blocs de béton, en forme 
de "X", composeront sa carapace  ; 
ils sont fabriqués dans une usine 
construite sur place... 

Un petit milliard d'euros 
à la mer
Au tiers de son parcours environ, la 
digue sera rejointe perpendiculai-
rement par un perré, sorte de mur 
de soutènement. Le bassin formé à 
droite de cet axe sera entièrement 
comblé par des sables et sur ce 
terre-plein de 45 hectares, seront 
aménagés les parkings, voies d'accès 
et zones de stockage. De l'autre côté, 
laissé à la mer, seront construits les 
trois nouveaux postes d'accostage de 
ferries. Cela représente un double-
ment des terminaux actuels : un 
colossal projet arrêté à 862,5  M€. Il 
devrait permettre à Calais de disputer 
le titre de premier port européen de 
voyageurs à son voisin de Douvres et 
de se mesurer, en matière de fret, à ses 
nombreux concurrents européens. 
Boulogne-sur-Mer n'est pas oublié, 
prend soin d'indiquer Jean-Marc 
Puissesseau. En 2011, date de la fusion 
de deux entités, le grand port de pêche 
menaçait de sombrer dans un gou� re 
fi nancier. "On s'en occupe, assure le 
président de la SEPD. 32  M€ seront 
investis d'ici à 2021 dans une nouvelle 
gare de marée. L'activité commerciale 

repart fort. Des développements sont 
possibles dans l'accueil de navires 
de croisière et de plaisanciers, voire 
dans une liaison transmanche". 
Bref, l'ensemble Boulogne-Calais 
pourrait grimper dans le classement 
national dont il occupe la quatrième 
place, derrière Marseille, Le Havre et 
Dunkerque. 
Le port Boulogne-Calais a-t-il de 
bonnes relations avec la Région ? 
"C'est plutôt à Xavier Bertrand de dire 
s'il est content de son concession-

naire, répond Jean-Marc Puissesseau. 
Pour notre part, nous réfl échissons 
sans cesse à l'amélioration de nos 
performances, au-delà des résultats 
déjà acquis". Et comme l’explique 
ci-contre la vice-présidente du 
conseil régional Natacha Bouchart, 
s’il y a bien un projet qui fait consensus 
dans la région, c’est celui du port de 
Calais. 

Bertrand Verfaillie

Le port de Boulogne-sur-Mer (ici la capitainerie du port) est désormais associé à l’expansion calaisienne.

Jean-Marc Puissesseau est le PDG de la 
Société d'Exploitation des Ports du Détroit 
(SEPD), qui gère l'ensemble Boulogne-Calais.
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Natacha Bouchart est maire de 
Calais, vice-présidente du conseil 
régional des Hauts-de-France en 
charge de la politique du littoral. 
Elle répond aux questions 
de Régions magazine.

RM : Calais Port 2015, 
c'est l'occasion d'un nouveau 
mariage entre le port et la cité ?
NB : La Ville de Calais est associée 
au déroulement de l'opération. 
En tant que maire, je participe 
notamment au comité de pilotage 
sur l'emploi, question essentielle à 
mes yeux. Cela me permet de suivre 
au plus près les passations de 
marchés et leurs retombées locales. 
Pour la Ville comme pour la Région, 
que je représente aussi, il faut à 
tout prix éviter les errements du 
chantier du terminal méthanier 
de Dunkerque, qui a mobilisé de 
nombreux travailleurs détachés. 

Nous voulons qu'une majorité des 
2.000 emplois directs et indirects 
de Calais Port 2015 profi te aux 
entreprises et aux salariés des 
Hauts-de-France et du Calaisis.

RM : Peut-on dire que le projet a 
traversé l'alternance à la Région ?
NB : Tout-à-fait. Le consensus 
qui s'était forgé lors du précédent 
mandat régional autour du déve-
loppement des ports de Calais et 
Boulogne-sur-Mer est toujours en 
vigueur. L'Etat, en la personne du 
président de la République, venu 
en poser la première pierre, 
a manifesté sa foi dans la réussite 
de Calais Port 2015. Nous attendons 
aujourd'hui le versement e� ectif 
de sa contribution de 100 M€.

RM : Calais Port 2015 se fait-il 
contre Eurotunnel ?
NB : Je ne sais pas quand le tribunal 
administratif de Lille se prononcera 
sur le recours déposé par Eurotun-
nel à propos de la DSP de gestion 
des ports, mais je n'imagine pas 
qu'on revienne un jour sur le projet 
d'extension de Calais. Ce que je 
sais, c'est qu'Eurotunnel est le plus 
gros employeur privé du Calaisis, 
que son activité est en plein essor et 
que l'entreprise a de beaux projets, 
comme le métro transmanche 
ou, dans un autre domaine, 
l'aménagement d'un golf à Sangatte. 
Nous avons besoin d'Eurotunnel 
et Eurotunnel a droit à l'accompa-
gnement des pouvoirs publics ; 
je m'y emploie. 

  TROIS QUESTIONS À NATACHA BOUCHART

“Le consensus sur le développement 
des ports a traversé l'alternance”

Natacha Bouchart (à droite) 
présente le projet d’extension du port.

  Port de Boulogne-Calais : la fi che technique

 Propriété : région 
Hauts-de-France.

 Gestion par DSP : 
la Société d'Exploitation des 
Ports du Détroit. Actionnaires : 
CCI Côte d'Opale et CCI Région 
(73,1 % à elles deux), CDC In-
frastructure, Méridiam, Port de 
Dunkerque, salariés du groupe.

 Activité transmanche 
(résultats 2016)
- Deux opérateurs ferries : 
   P&O, DFDS
- 9 millions de passagers 
   (9,8 millions en 2015 ; 
   10,7 millions en 2014)
- 1,5 million de voitures 
   et autocars
- 1,9 million de poids-lourds
- 41,5 millions de tonnes 
   de fret (2015)

 Commerce hors transmanche 
(2015)
- 600.000 tonnes 
   de marchandises transportées

 Croisières (2015)
- 32.200 passagers

 Pêche (2016)
- 150 bateaux à Boulogne-sur-Mer
- 33.630 tonnes de poissons   
   pêchées
- 77,8 millions d'euros 
   de chi� re d'a� aires
- Plus de deux cents entreprises    
   de transformation des produits 
   de la pêche à proximité.

 Projet Calais Port 2015
Maîtrise d'ouvrage : la société 
des Ports du Détroit. 
Actionnaires majoritaires : 
CDC infrastructures et Méridiam.
Maîtrise d'œuvre : Bouygues TP

ECOCEM / PUBLI-REPORTAGE
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COCEM poursuit son développement en France. 
Le producteur irlandais de ciment écologique 
construit une usine à Dunkerque, la deuxième sur 

notre territoire après celle de Fos-sur-Mer. Les travaux 
ont débuté au mois d’octobre 2016, et la mise en service 
est prévue en janvier 2018.
Cette nouvelle unité de production se situe à proximité 
de l’usine sidérurgique d’ArcelorMittal, comme pour 
celle de Fos, et sur la zone portuaire. Une implantation 
géographique qui s’inscrit dans la stratégie d’ECOCEM 
d’un approvisionnement à la fois local - le groupe signe 
des accords de partenariat avec des usines sidérurgiques, 
comme en France avec ArcelorMittal -, et mondialisé (il 
se fournit alors sur le marché international). 
ECOCEM est un acteur innovant dans le secteur des 
matériaux de construction. Le laitier granulé provenant 
des haut-fourneaux des usines sidérurgiques constitue en 
e� et sa matière première, il est transformé en laitier moulu 
par un broyeur vertical dans un processus parfaitement 
maîtrisé. Ce dernier est utilisé comme liant hydraulique 
(c’est-à-dire qu’il fait prise avec l’eau) dans de multiples 
applications de la construction, en se substituant partiel-
lement au ciment pour la fabrication du béton. 

Un béton bas carbone
Le laitier moulu d’ECOCEM possède de nombreuses 
propriétés techniques. La résistance mécanique du béton 
produit avec est plus élevée à long terme que celle du 
béton réalisé avec du ciment classique. Il est également 
mieux protégé contre les agressions chimiques, comme 
les chlorures et les sulfates. L’utilisation du laitier moulu 
est préconisée pour tous les ouvrages situés dans des 
sous-sols contenant du gypse, comme pour le Grand 
Paris par exemple.
Sa résistance au feu constitue un autre argument en sa 
faveur. Il est d’ailleurs prescrit pour les ouvrages indus-
triels et les bâtiments de stockage. 
Autre avantage, le laitier moulu o� re une plus grande 
résistance aux milieux acides, et à l’eau de mer, une 
qualité précieuse pour les ouvrages situés sur le littoral 
ou pour les stations de méthanisation et d’épuration.
Les architectes et les maîtres d’ouvrage du secteur public, 
pour lesquels l’aspect des réalisations et leur durabilité 
constituent des préoccupations majeures, apprécient 
également sa qualité esthétique. Le laitier moulu est une 
poudre blanche qui donne une couleur claire ou très 
claire, quasiment inaltérable dans le temps, et qui n’évolue 
pas au contact de la chaleur ou de la pollution extérieure. 
La surface des bétons produits est lisse et sans aspérités. 

Enfi n, ECOCEM participe à rendre le secteur de la 
construction responsable. 
L’utilisation du laitier moulu dans les bétons est double-
ment vertueuse. D’une part, elle préserve les ressources en 
recyclant un déchet industriel, d’autre part, elle contribue 
à la réduction de l’empreinte carbone du béton. 
Construire des logements peu énergivores apparaît 
comme une priorité, utiliser des matériaux de construc-
tion bas carbone (permettant des économies d’énergie 
et la réduction des gaz à e� et de serre) l’est tout autant. 
ECOCEM y contribue. 

www.ecocem.fr et contact@ecocem.fr

Le producteur de ciment écologique construit une nouvelle unité de production 
à Dunkerque. Le béton réalisé avec son produit présente des qualités techniques, esthétiques 
et environnementales susceptibles de séduire des donneurs d’ordre très di� érents. 

Acteur de la construction durable, 
ECOCEM se développe en France
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Vue sur le broyeur vertical de Fos-sur-Mer
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l fut un temps où le port de 
Dunkerque vivait de ses rentes, 
c'est-à-dire pratiquement des 

seules activités industrielles de la 
place. Un déclic s'est produit à l'oc-
casion de la fermeture de la ra�  nerie 
des Flandres. L'Etat, propriétaire 
du Port autonome (devenu depuis 
"Grand port maritime"), et ses diri-
geants, ont compris qu'une stratégie 
plus o� ensive s'imposait. Un plan 
d'investissement de 242  M€ a été 
élaboré au début de la décennie  ; il 
court jusqu'en 2018. Il a notamment 
permis, en 2015-2016, la rénovation 
du terminal transmanche. 
"Cette activité est importante et 
nous devions fournir de meilleures 
conditions d'accostage à l'opérateur 
DFDS et aux utilisateurs de la ligne, 
indique Stéphane Raison, président 
du directoire. Mais il n'est pas dans 
notre intérêt, ni dans nos objectifs, de 
rivaliser avec Calais".

Face à la concurrence belge
Le phare de Dunkerque-Port, c'est 
son activité "conteneurs". Parti d'un 
volume modeste en 2010, il espère 
le doubler pour atteindre 400.000 
unités traitées en 2017, faisant mentir 
ceux qui ne le croyaient pas capable 
d'un tel résultat. Les parts de trafi c 
ont été prises surtout au port belge 
de Zeebrugge. 

"Grâce aux chargeurs de la région, en 
particulier le groupe Mulliez, qui nous 
ont fait confi ance", souligne Stéphane 
Raison. Autre priorité  : l'accueil de 
nouvelles industries et d'entrepôts 
sur l'emprise portuaire  ; trois cents 
hectares seront bientôt aménagés à 
cet e� et. 

Dans cette quête de développement, 
le Grand port maritime est soutenu 
par l'Etat, mais aussi par la Région, 
qui n'a pas pourtant pas prise sur sa 
gestion. Le président du directoire 
espère décrocher prochainement des 
accords de fi nancement de la collec-
tivité des Hauts-de-France pour 
l'amélioration de ses installations et 
la réalisation de ses zones d'activité. 
En 2017, Dunkerque-Port attend 
aussi l'ouverture d'un débat public 
sur son projet de nouveaux termi-
naux de commerce, qui pourrait 
se traduire par deux kilomètres de 
quais supplémentaires. "La France est 
essentiellement desservie par le port 
d'Anvers, explique Stéphane Raison. 
Nous avons un enjeu d'équipement 
très fort pour traiter davantage de 
conteneurs et donner satisfaction à 
nos chargeurs".  

Bertrand Verfaillie

Dunkerque, port d'Etat, se spécialise plus que jamais dans le traitement 

des conteneurs et dans les services à l'industrie.

Dunkerque
Les nouveaux quais du commerce
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  Port de Dunkerque : la fi che technique

Les chi� res 2016

 Trafi c général en hausse de 0,3 % (46,7 Mt)
 Vrac solide en reprise, dont un record de 3,05 Mt de céréales
 Transmanche marchandises : en baisse de 2 %
 Transmanche passagers : 2,92 millions de voyageurs, en baisse de 9 %
 Activité conteneurs : 341.000 unités (Equivalents Vingt Pieds), 

   en hausse de 7 %
 Chi� re d'a� aires 2015 : 80 M€
 25.000 emplois directs, indirects et induits.

HAUTS-DE-FRANCE

Le Grand port maritime de Dunkerque a considérablement développé son activité conteneurs.

U
G

PB
A

N
 R

C
S

 F
o

rt
-d

e-
Fr

an
ce

 4
50

 8
3

3
 3

14
 

www.bananeguadeloupemartinique.com

SAVOUREZ LA BANANE  
DE DUNKERQUE

Depuis près de 20 ans, la Banane de Guadeloupe & Martinique transite par le 
, qui accueille aujourd’hui 98% de notre production. Cultivée par

600 producteurs réunis en coopératives, seule la banane française respecte les 
normes sociales et environnementales les plus exigeantes au monde.
Grâce à nos bonnes pratiques, nos bananeraies constituent aujourd’hui un refuge pour 
de nombreuses espèces animales dont l’emblématique colibri !

Port de Dunkerque, qui accueille aujourd’hui 98% de notre production. Cultivée par
600 producteurs réunis en coopératives, 
normes sociales et environnementales les plus exigeantes au monde
Grâce à nos bonnes pratiques, nos bananeraies constituent aujourd’hui un refuge pour 
de nombreuses espèces animales dont l’emblématique colibri !
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Vue générale de Port 2000.

NORMANDIENORMANDIE
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Le grand port normand a beaucoup investi pour favoriser son expansion. 
Après un démarrage délicat, l’espoir d’une reprise se fait plus présent.

Le Havre
La carte 
du multimodal
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Pour accueillir les plus grands porte-conteneurs, le port du Havre a dû moderniser ses écluses.

F
avoriser le report modal sur le 
ferroviaire et le fl uvial. Quand 
le Grand port maritime du 

Havre (GPMH) a lancé en 2008 
son projet de plate-forme multi-
modale, l’objectif était de rattraper 
son retard. Chez ses concurrents 
directs, les ports du Range Nord, 
40 % des marchandises repartaient 
vers l’hinterland par voie fl uviale 
ou ferroviaire. Au Havre, seule-
ment 15 %. La faute à de multiples 
terminaux éclatés sur le site, et à 
l’absence de liaison fl uviale directe 
de Port  2000, pourtant inauguré 
en 2006. 
Afi n de rester compétitif, le 
port normand devait s’équiper 
pour fl uidifi er le transfert des 
marchandises vers le fl euve et le 
chemin de fer  ; massifi er le fl ux 
conteneurs pour réduire les coûts 
d’acheminement  ; améliorer ses 
connexions vers des destinations 
lointaines. D’où un investissement 
de 140 M€, dont 70 M€ de subven-
tions, et la construction d’un 
terminal multimodal. Livré à son 
exploitant en juin 2015, il s’étend 
sur 60 hectares, dispose d’un 
quai fl uvial de 400  mètres pour 
deux postes à quai, de huit voies 
ferrées sous portiques, de deux 
voies destinées au déchargement, 
d’une zone de stockage de 3.000 
EVP (Equivalent vingt pieds).

Un exploitant en di�  culté 
Mais le nouvel outil a mis du temps 
à trouver ses marques. Le projet a 
rencontré des di�  cultés. D’abord 
opérationnelles. “Faire fonc-
tionner un terminal multimodal, 
c’est un process industriel assez 
complexe, il faut coordonner son 
activité avec celle des di� érents 
terminaux maritimes, il faut que 
les marchandises montent sur les 
bons bateaux aux bons moments, 
indique Antoine Berbain, direc-
teur général d’Haropa. Les débuts 
ont été délicats, mais la di�  culté 
est maintenant derrière nous  : 
les acteurs ont appris à travailler 
ensemble, les outils informatiques 
ont été calés pour répondre aux 
diverses attentes, les di� érents 
process, notamment liés au 

dédouanement des marchandises, 
ont été précisés et intégrés…”. 
Mais cette première di�  culté en a 
entraîné une autre : l’exploitant du 
terminal multimodal, une société 
privée nommée LHTE dont les action-
naires sont les opérateurs ferroviaires 
et fl uviaux, n’a pas pu trouver l’équi-
libre économique, pour cause de 
recettes insu�  santes. Fin 2015, LHTE 
a été mise en redressement judiciaire ; 
depuis elle est suivie par le Tribunal 
de commerce. “Les acteurs travaillent 
beaucoup à équilibrer leur modèle 
économique”, assure aujourd’hui 
Antoine Berbain. Dommage colla-
téral : sans les loyers du gestionnaire, 
la société LH2T qui avait investi dans 
le chantier a dû déposer le bilan. La 
structure  multimodale a basculé dans 
la propriété du Grand port maritime 
du Havre. 
Désormais, la plateforme se met en 
route. Fin 2016, elle annonçait un 
trafi c de 80.000 UTI (unités de trans-
port intermodal), et un rythme de 
4.000 à 5.000 conteneurs par mois. 
Les gestionnaires espèrent monter 
en puissance, devenir rentables et 
équilibrer leur business model. Le 
but est d’atteindre, d’ici 2020, 25  % 
de marchandises transitant par le 
modal massifi é. 

Moderniser les écluses
Mais la fl uidité du trafi c fl uvial et son 
développement dépendent d’autres 
investissements. Le GPMH a entrepris 
la modernisation de ses écluses. Dont 
une très imposante : l’écluse François 
1er qui relie le Grand Canal du Havre 

- où se trouvent la plateforme multi-
modale, des terminaux spécialisés, des 
usines - et les bassins qui rejoignent 
la mer. Ses dimensions sont excep-
tionnelles : 400 mètres de longueur, 
67 mètres de largeur, et 24 mètres 
de profondeur.  Ses quatre portes 
roulantes font l’objet de travaux. 
Entre 2012 et 2015, le nettoyage de 
porte dite P1 (70 mètres de long, 24 
mètres de haut et 3.300 tonnes) avait 
permis de dégager 3.000 m3 de vases 
et de moules. Elle avait été repeinte, 
les matériaux changés, et remise en 
service. En 2016, les travaux de la 
P3 (intérieure, située à l’amont), et 
de la P2 (extérieure, située à l’aval) 
ont commencé. Le coût pour ces 
deux portes s’élève à 10  M€, cofi -
nancés par l’Etat. Le chantier devrait 
s’achever en 2018. Parallèlement, les 
deux écluses de Tancarville sont en 
cours de restauration. Elles ferment 
le canal de Tancarville, ce cours d’eau 
artifi ciel qui permet aux embarcations 
fl uviales de relier le port à la Seine, 
sans passer par l’Estuaire. La révision 
des deux ouvrages a demandé un 
e� ort de 15 M€, cofi nancés par l’Etat 
et la région Normandie. 
Pour relier, cette fois, Port 2000 direc-
tement au fl euve, un autre projet est 
à l’étude. Certes, il existe aujourd’hui 
un accès : la mer. Les bateaux les plus 
solides arrivent à passer la plupart du 
temps : la météo est assez clémente 
dans 95  % des cas. Les autres types 
de barges ne s’aventurent jamais. 
Pour que tous les fl uviaux puissent 
rejoindre les terminaux par tout type 
de temps, le port du Havre envisage 

la construction d’une chatière. “C’est 
une contre-digue qui permettrait aux 
embarcations fl uviales d’être proté-
gées de la mer quand elles passent du 
port historique à Port 2000”, explique 
Antoine Berbain. Le projet est estimé 
actuellement à 100 M€. Courant 2017, 
les études devront évaluer les béné-
fi ces socio-économiques de cette 
chatière, et la pertinence de l’inves-
tissement. La décision suivra. 

Vivement 
la modernisation ferroviaire !
Côté ferroviaire, le port du Havre et la 
plate-forme multimodale dépendent 
des investissements de SNCF Réseau. 
Or la région pâtit d’un réseau peu 
performant, saturé par les voyageurs, 
et paralysé la nuit par les travaux. 
GMPH met donc beaucoup d’espoir 
dans le chantier de modernisation de 
la ligne Serqueux-Gisors. Aujourd’hui, 
ce tronçon de 50 km n’est pas élec-
trifi é, il ne dispose pas de système de 
signalisation et de communication 
digne du XXIe siècle. Il faut donc 
attendre l’arrivée d’un train pour 
lancer le suivant. Le montant du 
chantier s’élève à 250 à 300 M€. 
En novembre 2016, le projet a été 
déclaré d’utilité publique. A terme, 
cette ligne pourrait faire passer 
quelque 25 trains chaque jour. Elle 
desservirait aussi bien Rouen que Le 
Havre. Elle pourrait booster le trafi c de 
produits chimiques, de voitures et de 
céréales. Et par la même occasion les 
a� aires de la plateforme havraise.  

Cécile Margain
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Antoine Berbain, directeur 
général d’Haropa, a répondu 
à Régions Magazine.

RM : Depuis 2012, le GIE Haropa 
réunit les trois ports de l’Axe Seine, 
Le Havre, Rouen, Paris. Ensemble, 
qu’avez-vous développé ? 
AB : La particularité de notre approche, 
c’est de travailler à une échelle 
interrégionale. On considère, et nos 
clients aussi, qu’il faut des solutions 
complètes en terme de logistique, 
des solutions qui impliquent les ports 
maritimes et les ports fl uviaux. Haropa 
est de fait le premier système portuaire 
français sur la logistique, l’industrie et 
le tourisme. On parle de logistique im-
port/export qui sert à approvisionner la 
France, la Normandie, l’Ile-de-France, 
l’Europe. Pour l’industrie, le spectre est 
assez large, ça va de la pétrochimie à 
la construction, le BTP en passant par 
l’agro-alimentaire. L’o� re de tourisme 
se développe, avec les croisières 
maritimes et fl uviales. 

RM : Comment travaillez-vous  avec 
les collectivités régionales et locales ? 
AB : Un conseil de coordination 
interportuaire de la Seine fonctionne 
depuis cinq ans, c’est une instance où 
se réunissent les Régions, les ports, 
VNF (Voies navigables de France), 
SNCF Réseau, de façon à discuter du 
développement du système portuaire 
Haropa. Ce système de coordina-
tion est présidé par le préfet François 
Philizot, délégué interministériel au 
développement de la Vallée de la Seine. 
Les échanges avec les Régions sont 
structurés par ce conseil. 
C’est ce qui a permis d’échanger sur 
la stratégie, sur les investissements 
à privilégier, sur les dossiers à faire 
avancer, sur la façon de faire la promo-
tion de cette o� re portuaire à l’échelle 
nationale et internationale. Et de faire 
émerger le CPIER. Pour fi nancer nos 
infrastructures publiques, nous avons 
en e� et signé en 2015 le contrat de plan 
interrégional Etat Région, le CPIER 
Vallée de la Seine, qui doit être le seul 
en France. Il s’ajoute au contrat de plan 
régional Normandie/Île-de-France, le 
CPER. Nous avons donc deux contrats 
qui ajoutent des crédits supplémen-
taires aux projets considérés comme 
stratégiques à cette échelle. 

Sont aussi présentes, la Normandie au 
sein du conseil de surveillance du port 
du Havre et du port de Rouen, ou l’Île-
de-France au sein du conseil d’admi-
nistration du port de Paris, et au sein 
même de la gouvernance de chacun 
des trois ports. La loi économie bleue a 
prévu un renforcement de la présence 
des Régions dans les conseils de sur-
veillance des ports. Il n’y aura plus un 
représentant mais deux. Les Régions 
sont donc étroitement associées 
à la stratégie et à la gouvernance 
quotidienne des ports.

RM : Où en est-on du grand projet de 
l’Axe Seine qui reliait Paris à la mer ?  
AB : Certains disent que le projet de 
l’Axe Seine n’existe pas. C’est faux. L’Axe 
Seine a une réalité matérielle : le CPIER, 
c’est 400 M€ apportés par l’Etat et les 
Régions, en plus des contrats de plan. 
Il a une réalité institutionnelle : la pré-
sence d’un préfet inter-régional, et le 
conseil de coordination. Et une réalité 
au sein des ports mêmes, qui à travers 
l’alliance Haropa ont mis en commun 
leurs services dans le domaine de la 
stratégie de l’action commerciale, de 
la multimodalité, et de la communi-
cation. Ce qui nous a permis de nous 
mettre d’accord sur les infrastructures 
nécessaires au développement de notre 
stratégie. L’Axe Seine a déjà une véri-
table existence, c’est une réalité. 

Propos recueillis par C.M.

  TROIS QUESTIONS À ANTOINE BERBAIN

“L’Axe Seine est déjà une réalité”

Antoine Berbain, directeur général 
d’Haropa, a répondu aux questions 
de Régions Magazine.
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Le Siem Varrier Verona en opération déchargement 
de véhicules dans le port du Havre.

  Le port du Havre : la fi che technique

 La création du Port du Havre par 
François 1er en 1517 est à l’origine 
de la fondation de la Ville du Havre. 
Plus près de nous, Port 2000, 
chantier portuaire débuté en 2001, 
est un port dédié à l’accueil des 
porte-conteneurs, au sud des 
infrastructures havraises, suppri-
mant toute contrainte de marée, et 
donc d’attente, pour les navires de 
dernière génération. Inauguré en 
2006 pour des travaux qui se sont 
achevés en 2010, Port 2000 com-
prend 4,2 km de quai et 12 postes 
d’accueil pour les porte-conteneurs. 
Un port de plaisance (le 1er de la 
Manche), un terminal d’accueil 
des paquebots de croisière situé 
Pointe de Floride (224.367 passagers 
de croisière accueillis en 2015) et 
un port de pêche complètent les 
infrastructures portuaires du Havre. 

 HAROPA-Port du Havre, 
1ère place du commerce extérieur 
de la France et 1ère place maritime 
française
- Le Havre, 1er port à conteneurs 
pour le commerce extérieur de 
la France : près de 69 millions 
de tonnes de trafi c en 2015 dont 
2,5 millions d’EVP (Equivalent 
vingt pieds). 

- Le port du Havre bénéfi cie d’une 
situation exceptionnelle : il est le 
seul port sur le Range Nord-euro-
péen (la façade maritime du Nord 
de l’Europe) - avec Rotterdam - à 
pouvoir accueillir les plus grands 
navires du monde à pleine charge 
en raison de sa localisation en eau 
profonde : accueil dans toutes 
conditions de marée, 7 jours sur 7, 
24 h/24, accueil de navires de toutes 
tailles et de tous tirants d'eau. 
- Plus de 6.000 escales annuelles, 
tout trafi c confondu, dont 382 es-
cales de porte-conteneurs géants 
(plus de 10.000 EVP), ce qui repré-
sente une trentaine d'entrées-sor-
ties de navires de mer chaque jour. 
Avec près de 40 % de porte-conte-
neurs, 35 % de vraquiers, 10 % de 
ferries, et 10 % de navires rouliers.
- Des connexions maritimes avec 
tous les continents : plus de 600 
ports dans le monde. 
- 1er  port mondial pour 
le transport des vins et spiritueux.
- 1ère plateforme française 
pour l’import/export 
de véhicules neufs.
- 1er port d’Europe du Nord 
touché à l’import et dernier port 
d’escale à l’export : sur la mer la 
plus fréquentée du globe, le Havre 

est le 1er et le dernier port du Range 
Nord, la façade maritime du Nord 
de l’Europe, qui concentre un quart 
de tous les échanges maritimes 
mondiaux. 
- 2ème port d’approvisionnement 
de pétrole brut pour le marché 
national (+de 40 % du pétrole brut 
importé passe par le Havre)
- 5ème port nord européen
1.000 établissements liés 
aux activités maritimes, 
portuaires et industrielles.
- 32.000 emplois directs dont 
16.500 emplois portuaires 
et autant industriels.
- 1er port de plaisance de la Manche 

 La circonscription portuaire :
- 50 % du territoire 
en zone naturelle
- 150 km de route et 200 km 
de voies ferrées
- 35 km de quais
- 60 liaisons fl uviales 
régulières/semaine
- 100 manœuvres de ponts 
et écluses/jour
- Plus d’1 million de m² 
d’entrepôts logistiques 

Eléonora Hurillon-Ajzenman

U
n programme d’amélioration 
des accès au port de Rouen a 
été lancé en 2012. L’objectif  : 

gagner un mètre de tirant d’eau sur 
le chenal de navigation qui dessert 
les terminaux. Il s’agit d’araser les 
points hauts du lit situés aux deux 
extrémités du fl euve, entre l’estuaire 
et Tancarville d’une part, et entre 
Duclair et Rouen d’autre part. Le tirant 
d’eau doit passer de 10,30  mètres 
à 11,30  mètres à la descente, et 
de 10,70  mètres à 11,70  mètres à 
la montée. Un investissement de 
185  M€, dont 20  M€ dévolus à des 
mesures environnementales (fi nancé 
par l’Etat, la Région à travers le CPER 
et le CPIER, la Métropole de Rouen, 
l’Union européenne, et les fonds 
propres du port de Rouen). 
Ce mètre gagné doit favoriser le 
passage des futurs vraquiers. Et 
en particulier, les très imposants 
Handymax. Ces géants mesurent 150 
à 200 mètres de long, ils peuvent 
transporter entre 43.000 et 58.000 
tonnes de vrac. Aujourd’hui, ils doivent 

Pour faire passer la fl otte de demain, la Seine doit se mettre au niveau. 

Son sol est arasé pour augmenter son tirant d’eau. 

Rouen 
drague son fl euve
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Drague en Seine par le bateau Volvox Olympia.

Le port de Rouen peut déjà accueillir des porte-conteneurs de 20.000 tonnes.

©
 H

a
ro

p
a

 p
o

rt
 d

e
 R

o
u

e
n

.



NP NP   

42   SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°135 / FÉVRIER 2017

se délester d’une partie de leurs 
marchandises pour pouvoir remonter 
le fl euve. Ils ne peuvent en e� et 
circuler qu’avec 35.000 tonnes sur le 
pont s’ils ne veulent pas toucher le 

fond. Demain, ils pourront acheminer 
jusqu’à Rouen des chargements de 
50.000 tonnes. En les accueillant, le 
port de Rouen souhaite conserver sa 
compétitivité en matière d’exportation 

de céréales, et poursuivre son déve-
loppement sur des secteurs porteurs 
tels que les produits pétroliers ra�  nés 
et les granulats. Des trafi cs assurés de 
plus en plus par les Handymax. 
 
Des Panamax aux Handymax
Sur le fl euve, les dragues aspiratrices 
ont déjà fait la moitié du travail. La 
voie entre l’embouchure de la Seine 
et Port-Jérôme est dégagée. Cette 
première phase des travaux a permis 
d’ouvrir les créneaux horaires des 
escales, d’augmenter les tirants d’eau 
des paquebots arrivant sur Honfl eur, 
et de laisser passer des Panamax 
chargés en moyenne de 20.600 
tonnes contre 17.600 tonnes un an 
auparavant. Une zone d’évitage a 
aussi été créée à une quinzaine de 
kilomètres de Rouen. Elle permet 
désormais aux navires de 290 mètres 
- contre 225 mètres précédemment - 
de faire demi-tour. 
Une deuxième phase des travaux 
est en cours entre Rouen et Duclair 
d’une part et entre Duclair et Courval 
d’autre part. Les sédiments extraits 
sont en partie stockés sur quatre sites 
de dépôts, sables et graviers seront 
valorisés dans le BTP. 

C.M.

NORMANDIE / ROUEN

  Le port de Rouen : la fi che technique

Depuis 2012, le port de Rouen 
est allié au port de Paris et du 
Havre au sein du groupement 
d’intérêt économique HAROPA. 

 Trafi cs
- 1er port céréalier de l’Europe 
de l’Ouest (8,83 millions 
de tonnes (Mt) lors de 
la campagne 2015-2016. 
- 55 % de la production française 
de blé et d'orge dans un rayon 
de 250 km.
- 5ème port maritime français 
avec une moyenne annuelle 
de 22/25 Mt ; 22,52 Mt en 2015 
(+ 4 % par rapport à 2014) ; 
avec 5,5 Mt de trafi c fl uvial.
- Spécialité : l’Afrique et 
les Antilles, en particulier 
en groupe conteneurs export. 

 Parts modales :
63 % par la route, 15 % par voie 
d’eau, 15 % par pipe, 5% par fer. 

 Nombre de bateaux accueillis : 
Plus de 3.000 navires de com-
merce par an, 4.319 convois 
fl uviaux.

 Le site 
- Port de fond d’estuaire, 120 km 
le long de la Seine jusqu’à 
Honfl eur, 12.600 mètres de quais.
- 4.110 hectares.
- Quatre sites majeurs : Honfl eur, 
Port-Jérôme, Saint-Wandrille/
le Trait, et Rouen. 
- 33 terminaux, 1,3 million 
de tonnes de capacité de stockage, 
18.000 salariés sur le complexe 
industrialo-portuaire de 
Rouen en 2014 (17.830 emplois, 
source Insee).

Remorquage d’un cargo le long du port de Rouen.
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D
raguer pour draguer : tel est le 
défi  que se lance le port de Brest 
pour ces quatre prochaines 

années. Dans un premier temps, il 
s'agit de draguer les sédiments qui se 
sont amoncelés au fi l du temps dans 
les bassins, et s'en servir pour ériger un 
polder. Puis, dans un second temps, 
l'idée est d'aménager ce nouvel 
espace afi n de séduire des activités 
industrielles, liées en particulier aux 

énergies marines renouvelables 
(EMR). Voilà déjà plusieurs années 
que le projet est dans les cartons. 
Jean-Yves Le Drian, président de la 
région Bretagne, en avait annoncé 
les grandes lignes en 2009, deux ans 
après que la collectivité fut devenue 
propriétaire du port. 
Passée l'enquête publique, fi n 2014, 
la feuille de route est alors éditée  : 
une première phase (170 M€), 2015-

2018, doit permettre la création 
d'un nouveau terminal (digues, 
quai, consolidation), le dragage et 
l'aménagement des 40 ha du polder 
existant ; la seconde phase (50 M€), 
2018-2020, verra la stabilisation du 
nouveau polder de 14 ha et la mise en 
place des infrastructures. Côté fi nan-
cement, la Région assurera l'essentiel, 
aidée par Brest Métropole, le conseil 
départemental du Finistère, la CCI 
Brest et le Feder (Union européenne). 
Les travaux, eux, ont démarré en 
octobre dernier. 

Améliorer l’indépendance 
énergétique
Pour Pierre Kalerskind, vice-pré-
sident en charge des infrastructures 
portuaires au conseil régional, ce 
projet présente un double objectif  : 
“maintenir la compétitivité du port et 
en faire un site de référence pour les 
industries liées aux EMR.” A l'heure 
actuelle, l'activité du port brestois 
est plurielle, avec une prédisposi-
tion pour le vrac agroalimentaire, 
l'aliment pour bétail, les matériaux 
de construction. Le trafi c de conte-
neurs, absent il y a encore une dizaine 
d'années, est en hausse. 

Pour rester compétitif et accueillir les activités liées aux énergies renouvelables, 

le port de Brest bénéfi cie d’un gros aménagement. Fin de chantier prévue en 2020.

       Brest 
Miser sur l’énergie marine

L’extension du port de Brest en image virtuelle.

Les travaux d’extension du polder sont déjà engagés.
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Chaque année, environ 60.000  EVP 
(équivalent vingt pieds) transitent 
désormais par Brest. Les travaux 
entrepris doivent gommer un petit 
écueil : “pour certains quais, explique 
l'élu régional, la cote marine (profon-
deur à marée basse) est en-dessous 
de l'accessibilité 24 heures/24, 7 
jours/7, pour les navires de type 
Panamax. Du coup, Brest ne fi gure 
pas sur un certain nombre d'Atlas des 
ports internationaux, pour simple-
ment quelques heures dans l'année 
où les navires ne peuvent pas accéder 
à quai. Cette accessibilité est une 
nécessité économique car la fl otte 
mondiale a tendance à grandir. Si 
l’on n'adapte pas les infrastructures, 
les bateaux, de plus en plus gros, ne 
viendront plus.”
En parallèle, l'accueil des énergies 
marines renouvelables (éolien 
o� shore, hydrolien, houlomoteur, 
marémoteur) vise conjointement 
à accompagner la dynamique 
commerciale du port et à contribuer 

au développement d'une véritable 
fi lière industrielle. Une ressource sur 
laquelle la Bretagne lorgne avec insis-
tance. 
Deux raisons à cela  : le territoire est 
doté d'un potentiel certain (zones 
propices aux courants marins, marées 
et vents forts) et demeure très dépen-
dant du réseau électrique national (la 
Bretagne fabrique 12  % de l'électri-
cité qu'elle consomme, le reste est 
importé). L'objectif pour 2050 : 50 % 
de l'énergie électrique utilisée en 
Bretagne devra être produit par les 
EMR. Signé en décembre 2010 (1), 
le Pacte électrique breton entend 
maîtriser la demande en électricité, 
déployer les énergies renouvelables 
(pas seulement marines) et sécuriser 
l'approvisionnement. 

Le rôle des ports 
intermédiaires
Pour l'heure, tout n'est que pros-
pective. “La technologie hydrolienne 
est très coûteuse car elle n'est pas 

Dans le port de Brest, le trafi c de conteneurs est en hausse.
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220  
En millions d'euros, le coût total 
du projet d'aménagement 
du port de Brest. 

2007 
Date à laquelle la région Bretagne est 
devenue propriétaire du port de Brest.

2020  
Date à laquelle les travaux 
doivent s'achever.  

150  
Le nombre de personnes qui 
travailleront chaque jour sur 
le chantier pendant quatre ans. 

1.000  
Le nombre de personnes, au 
minimum, qui devraient travailler 
sur le polder brestois à horizon 2025.  

12  
Aujourd'hui, la Bretagne produit 
12 % de l'électricité qu'elle consomme. 
Objectif 2050 : 50 %.

  EN CHIFFRES 
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Pierre Karleskind, vice-pré-
sident (PS) en charge de la mer 
et des infrastructures portuaires 
à la région Bretagne, répond 
à Régions Magazine.

RM : Développer les EMR à Brest, 
c'est un choix stratégique ?
PK : Oui. Sur la façade Atlantique 
européenne, qui va du nord de 
l'Ecosse au sud du Portugal, 
il y a des zones propices pour 
accueillir des éoliennes fl ottantes 
et des hydroliennes. Et quand 
on regarde les disponibilités 
foncières des ports, bords à quais, 
il n'y en a pas 50. Or, Brest en a et 
se situe au centre de cette façade. 
Notre objectif est bien la création 
d'une fi lière industrielle, comme 
il est précisé dans le Pacte 
électrique breton signé en 2010. 
Brest est le port leader et moteur 
de la région. D'autres ports bre-
tons serviront de sites d'entretien 
et de logistique des EMR.

RM : Quelles sont 
les perspectives d'emplois 
sur le polder ?
PK : On est en discussion 
permanente avec les industriels. 
2019 sera l'année de mise à 

disposition du polder, avec une 
pleine activité aux alentours de 
2025-2027. On peut estimer 
qu'à ce moment-là, il y aura entre 
1.000 et 2.000 emplois sur le pol-
der. Auxquels il faut ajouter des 
emplois indirects des sous-
traitants et dans les autres ports. 

RM : Y a-t-il des projets 
sur d'autres ports bretons ?
PK : A Saint-Brieuc, un quatrième 
quai va permettre l'assemblage et 
l'entretien d'éoliennes fl ottantes. 
A Lorient, on va réaliser des 
investissements afi n d'assurer le 
développement des exportations 
de céréales (lieux de stockage, 
matériels de chargement/dé-
chargement). A Saint-Malo, le 
terminal ferry va être reconfi -
guré à horizon 2020 : parking, 
gare d'embarquement, etc. Une 
opération de plus d'1 M€ pour 
accompagner la probable hausse 
du trafi c de passagers vers les 
îles anglo-normandes et l'Angle-
terre. La Brittany Ferry envisage 
en e� et de mettre en activité un 
bateau plus grand. 

Propos recueillis par B.T.

  TROIS QUESTIONS À PIERRE KARLESKIND

“Créer une fi lière industrielle”

Pierre Karleskind est vice-président 
en charge de la mer et des infrastructures 
portuaires à la région Bretagne.
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mature industriellement, explique 
Jean-François Daviau, président 
de la société fi nistérienne Sabella 
spécialisée dans l'hydrolien (lire 
ci-contre). Elle coûte entre 8 et 15 M€ 
le mégawattheure (MWh), alors que 
l'éolien o� -shore est à 4 M€ le MWh. 
Il y aura une décroissance de coûts 
liée à des e� ets de série, mais cela va 
prendre du temps.” 
Sabella a déjà réservé sa place sur le 
polder brestois. Sur le volet éolien en 
mer, un vaste projet devrait voir le 
jour en baie de Saint-Brieuc (Côtes-
d'Armor) d'ici 2020, avec une produc-
tion annoncée de 500 MWh, soit un 
peu moins qu'un réacteur nucléaire. 
Coût de ce champ d'éoliennes fl ot-
tantes : “entre un et deux milliards 
d'euros”, estime Pierre Karlerskind. 
Au large de l'île de Groix (Morbihan), 
DCNS doit également installer quatre 
éoliennes o� shore en 2019. En appui 
de Brest, port moteur de la région, les 
ports intermédiaires que sont Lorient, 
Saint-Brieuc, ou encore Saint-Malo, 
auront alors un rôle à jouer pour 
l'assemblage et l'entretien des di� é-
rentes structures EMR. 

Benoît Tréhorel

(1) Le Pacte électrique breton a été signé par 

l'Etat, la région Bretagne, l'ADEME, RTE et l'ANAH.
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Alain Vidalies s’intéresse à tous les aspects de l’activité maritime, 
en particulier aux grands équilibres économiques.
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Témoignage

Le courant porteur 
des hydroliennes Sabella 
En matière d'énergies renouvelables, l'hydrolien en est à ses débuts. 
Si bon nombre d'industriels ont déjà jeté l'éponge (Siemens, 
DeltaStream, etc.), une entreprise bretonne ne s'est, en revanche, 
pas contentée de réaliser un prototype. Son nom : Sabella. Créée 
en 2000 à Quimper (Finistère), il s'agit d'une société d'une vingtaine 
d'ingénieurs qui a le vent en poupe et entend bien garder le cap. 
En juin 2015, elle a déposé son bijou technologique (baptisé Sabella 
D10), par 55 mètres de fond, dans le très remuant passage du Fromveur 
situé entre l'île d'Ouessant et le continent. 
“C'est la première hydrolienne, et la seule à ce jour, à être raccordée 
au réseau électrique”, se félicite Jean-François Daviau, président 
de Sabella SAS. Après plus d'un an de fonctionnement, la barre des 
10 MWh produits a été franchie. Le Petit Poucet ne compte toutefois 
pas en rester là. Sabella a récemment levé 8 M€ pour développer 
son activité. Le marché qu'elle vise à court terme ? Les zones non 
interconnectées, à l'instar des petites et moyennes îles. “A Ouessant, 
détaille Jean-François Daviau, l'électricité coûte 500 € le MWh, 
soit dix fois plus que sur le continent. Pour la consommation 
du millier d'habitants, entre cinq et dix machines su�  sent.” Des projets 
similaires sont en discussion aux Philippines et en Indonésie. 
L'aménagement du polder dédié aux EMR au port de Brest, Sabella 
l'attend avec impatience. Environ 7 ha devraient lui être réservés. 
“Dans un premier temps, ce sera un site d'assemblage. Peu à peu, 
on va intégrer la fabrication des composants de ces hydroliennes, 
qui, aujourd'hui, sont 
produits ailleurs en 
France. A horizon 2023, 
l'objectif est de relocali-
ser toute cette produc-
tion sur le site brestois.”

Site : www.sabella.bzh
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Hydrolienne Sabella en cours de pose….

… et photographiée dans le port de Brest.

Jean-François Daviau, 
président de Sabella SAS.
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PAYS DE LA LOIRE
Chantier d'extension de 350 mètres de quai 
au terminal “conteneurs et marchandises diverses” : 
le changement est déjà en marche…
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Dominé par le trafi c lié aux énergies fossiles, le port de 
Nantes-Saint Nazaire avait perdu de sa superbe. Il a su 
investir pour accompagner l’économie industrielle locale, 
en particulier dans le domaine des énergies renouvelables. 

Nantes-Saint-Nazaire
Le changement 
à marche forcée
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E
n 2005, le port de Nantes–Saint-
Nazaire égrenait les records de 
trafi c annuel en fl irtant avec les 

35 millions de tonnes. Dix ans plus 
tard, le quatrième port autonome 
de France (derrière Marseille-Fos, 
Le Havre, et Dunkerque) a perdu 
presqu’un tiers de son activité, enre-
gistrant seulement 25,3 millions 
de tonnes pour 2.655 escales en 
2015. Pour 2016, seule une (petite) 
progression de +  0,8  % du trafi c 
est attendu (27,4 Mt). Comment en 
est-on arrivé là ? 
“Près des deux tiers de l’activité est 
dominé par les fl ux des produits éner-
gétiques : pétrole brut (30 % du trafi c), 
produits ra�  nés (24 %), gaz liquéfi é et 
charbon (4 % chacun). Ces catégories 
de produits subissent des fl uctuations 
énormes que l’on peut expliquer 
mais que l’on ne peut pas maîtriser”, 
dévoile Jean-Pierre Chalus, président 

du directoire du Grand Port Maritime 
de Nantes–Saint-Nazaire. L’an passé, 
l’arrêt technique de la ra�  nerie de 
Donges couplé à celle de la centrale 
à charbon de Cordemais a considé-
rablement réduit le trafi c des produits 
concernés. “Sans ces arrêts et les 
perturbations économiques liées aux 
mouvements contre la loi Travail, 
nous aurions atteint les 27  Mt, pas 
loin de notre activité de référence 
qui se situe autour de 30 millions de 
tonnes”, estime Jean-Pierre Chalus.
 
Un plan d’action de 28 mesures
Même si elle s’est réduite au fi l 
du temps, cette dépendance aux 
produits énergétiques est jugée 
dangereuse à terme : chacun sait que 
la production et la consommation des 
énergies fossiles vont baisser, mais 
personne ne sait dire exactement à 
quel rythme… D’où la volonté du port 

de Loire-Atlantique de préserver ces 
trafi cs, tout en accompagnant l’éco-
nomie générale dans sa démarche 
de transition énergétique. En misant 
notamment sur les énergies renou-
velables marines dans lesquelles sont 
engagés des sociétés comme STX et 
Alstom-GE présentes à Saint-Nazaire. 
Tel est le sens du Projet stratégique 
2015-2020 dévoilé en octobre 2015 
par le conseil de surveillance, en 
concertation avec l’État, les collec-
tivités territoriales et la chambre de 
commerce et d’industrie, qui ambi-
tionne de faire de Nantes–Saint-
Nazaire un “port de référence de la 
transition énergétique et écologique”. 
À terme, le port prévoit le développe-
ment et l’accueil de nouvelles fi lières 
industrielles dans ces domaines. 
Être au cœur des fi lières énergétiques 
émergentes suppose de garantir 
une performance optimale du port. 

Jean-Pierre Chalus préside le directoire du Grand Port Maritime de Nantes–Saint-Nazaire.
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L’extension 
du terminal 
de Montoir 
À cause de la courbure de la Loire, 
les portiques installés perpendicu-
lairement aux quais peinent 
à décharger les navires de 
grandes tailles. Pour être en 
mesure d’accueillir les grands 
porte-conteneurs et accroître la 
compétitivité du port, l’un des 
quais du terminal à marchandises 
diverses et à conteneurs de Montoir 
de Bretagne fait actuellement 
l’objet d’une extension de 
350 mètres. Débuté à l’été 2015, 
ce chantier de 40 M€ doit 
s’achever à l’automne 2017. 
À cette échéance, un quai de 
600 m de long et des portiques de 
dernière génération permettront 
d’accueillir simultanément deux 
navires de 330 m de long emportant 
chacun jusqu’à 8.000 conteneurs. 
L’investissement vise aussi à 
renforcer le quai pour le déchar-
gement et la manutention de colis 
lourds, à commencer par 
les turbines d’éoliennes o� shore. 
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C’est pourquoi ce projet stratégique 
s’accompagne d’un plan d’action de 
28 mesures concrètes pour un inves-
tissement total de 170  M€ sur cinq 
ans. Du développement de l’o� re 
multimodale à la modernisation de 
certains équipements, en passant 
par l’aménagement de nouvelles 
zones logistiques, tout y passe, ou 
presque. Ce volet foncier est sans 
doute le plus important car il traduit la 
volonté d’optimiser l’espace portuaire 
aménagé, en préparant de nouvelles 
zones d’extension future. 

La zone industrielle 
réaménagée
A ce titre, le réaménagement de la 
zone industrielle et portuaire, avec 
le déplacement du boulevard des 
Apprentis pour améliorer le transport 
des pièces et colis très volumineux, a 
valeur de symbole. Qui eut cru voici 
dix ans que l’on consacrerait 30 M€ 
d’investissement à la réorganisation 
de cette zone ? Et pourtant, au-delà 
du trafi c proprement dit, Nantes-
Saint-Nazaire est un complexe 
industrialo-portuaire de premier plan 
à l’échelle du territoire  : pas moins 
de 50 entreprises (le constructeur 
naval STX, mais aussi le motoriste 
Man, le fabricant aéronautique Stelia 
ou encore le logisticien Idéa) y 
emploient déjà plus de 6.000 salariés. 
La montée en puissance et la diver-
sifi cation de la construction navale, 
de l’aéronautique et de la mécanique 
justifi ent cette consolidation et le 
redimensionnement des capacités 
industrielles locales. Car à Nantes-
Saint-Nazaire, on fabrique ou l’on 
intègre des pièces XXL aux dimen-
sions parfois exceptionnelles  : cela 
va des pales d’éoliennes maritimes 
d’Alstom-GE aux cheminées des 

navires réalisés par STX. Pour que 
les fl ux continuent de se développer 
et de s’exporter, le port doit veiller à 
o� rir des infrastructures dimension-
nées au mieux, de manière à éviter 
tout goulot d’étranglement. Et ainsi 
permettre d’ancrer les industries du 
futur dans le territoire. 
D’ailleurs, l’avenir est déjà en marche 
à Saint-Nazaire  : c’est parce que le 
carnet de commandes de STX ne 
cessait de grossir que le projet de 

réaménagement de la zone indus-
trielle a vu son calendrier s’accélérer. 
Le 1er juin 2018, le constructeur naval 
devra rallonger au-delà du boulevard 
actuel le chemin de roulement de son 
énorme portique, dans le cadre de la 
construction d’un nouveau paquebot 
géant. Le rendez-vous est pris.  

Thierry Butzbach 

Les di� érents sites du port de Nantes-Saint-Nazaire.

  Port de Nantes-Saint Nazaire : la fi che technique

 Avec plus de 27 millions de 
tonnes en 2016, Nantes-Saint-
Nazaire est le premier port de 
la façade atlantique française 
et le 4e Grand Port Maritime. 
Son territoire s’étend sur 65 km 
le long de l’estuaire de la Loire.

 Nantes Saint-Nazaire Port 
est un outil industriel de 
développement économique 
et un aménageur. Il travaille en 
partenariat avec les autres acteurs 
publics et privés du territoire à 
la valorisation économique et 
environnementale de l'estuaire. 
Il est propriétaire d'un domaine 
de 2.700 hectares, dont 1.350 ha 
de zones portuaires, logistiques 
et industrielles aménagées, 
et 1.000 ha à vocation d'espaces 
naturels.

 Implanté sur l'estuaire de la 
Loire, Nantes Saint-Nazaire Port 
prend en compte les enjeux en-
vironnementaux liés à cette zone 
majeure de la façade atlantique. 

Il s'applique ainsi depuis plusieurs 
années à contribuer aux e� orts 
de sa meilleure connaissance 
et de sa préservation.

 Au nord de la plate-forme 
du terminal multivrac de Mon-
toir-de-Bretagne, Nantes-Saint-
Nazaire Port a ainsi dédié une 
surface de 5 hectares à des fi ns 
écologiques. En 2009, la zone 
a été aménagée pour que les 
conditions de croissance de 
la faune et de la fl ore y soient 
les meilleurs possibles.

 En chi� res :
- 27,3 millions de tonnes 
en 2016 (+ 0,8 %).
- 2.655 escales en 2015 
(dont 573 pétroliers).
- 63,1 M€ de chi� res d’a� aires 
en 2015.
- 2.700 ha, dont 1.350 ha 
de zones portuaires, logistiques 
et industrielles aménagées.
- 24.400 emplois directs 
et indirects en 2012.
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Vue aérienne du terminal multivrac-charbon.
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Vue d’avion, la zone industrialo-portuaire de Saint-Nazaire.
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Sébastien Pilard, vice-président 
Croissance bleue et développe-
ment international de la com-
mission Entreprise de la région 
Pays de la Loire, répond aux 
questions de Régions Magazine.

RM : Quel est le degré d’implica-
tion de la Région dans le port de 
Nantes-Saint Nazaire ? 
SP : Nous sommes ses premiers 
co-fi nanceurs. Avec l’État, 
nous apportons chacun un tiers 
(18,1 M€) des investissements 
du port. Et nous allons poursuivre 
cet e� ort parce que le port est 
l’un des premiers vecteurs de 
réindustrialisation du territoire, 
pièce maîtresse du développe-
ment de notre économie. Plus 
le port sera fort, plus il attirera 
les entreprises. 

RM : Comment faire face à la 
baisse des fl ux et à la dépen-
dance des trafi cs énergétiques ? 
SP : En s’imposant un change-
ment de modèle économique 
vers un port industriel. Nantes-

Saint Nazaire ne sera jamais un 
port maritime d’intérêt national, 
comme Le Havre ou Fos-sur-
Mer : c’est un port intra-régional, 
dont la vocation est d’accueillir 
des usines et des entrepôts pour 
assurer la transformation sur 
place. Dans ce contexte, il faut 
restructurer l’activité du port au-
tour de cinq grands pôles : logis-
tique, énergie, colis lourd/roulier/
conteneur, vracs et industries, 
pour rendre l’o� re plus lisible. 
Cette ambition est portée par une 
nouvelle politique commerciale 
dont le moteur sera une structure 
ad hoc associant l’ensemble des 
acteurs. Celle-ci sera fondée dès 
le premier trimestre sur le modèle 
de Via Marseille Fos. 

RM : Ces changements im-
pliquent-ils des restructura-
tions ?
SP : Il faut oser se poser les 
bonnes questions. Depuis des 
années, les comptes du port 
sont défi citaires et l’endettement 
augmente. La baisse des volumes 

ne permet plus de fi nancer les 
lourdes charges. Pour augmenter 
la compétitivité port, il faudra 
donc également envisager des 
changements organisationnels 
et des réformes sociales.  

Propos recueillis par T.B. 

  TROIS QUESTIONS À SÉBASTIEN PILARD

“Une nouvelle ambition portuaire”

Sébastien Pilard est vice-président 
Croissance bleue et développement 
international de la commission 
Entreprise de la région Pays de la Loire.
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L
e Port Atlantique La Rochelle 
est devenu Grand Port Maritime 
en 2009, tout comme Bordeaux 

et les cinq autres ports autonomes 
français. D’un accès direct à l’océan, 
il présente de nombreux atouts 
pour les armateurs et accueille 
chaque année davantage de trafi c  : 
9,8 millions de tonnes en 2015 avec 
un objectif de 12 millions de tonnes à 
l’horizon 2020 (à fi n septembre 2016, 
le trafi c cumulé était de 7,4 millions de 
tonnes). Une activité soutenue portée 
notamment par les exportations de 
céréales (47 % du trafi c global) et par 
les importations de produits forestiers 
et papetiers : La Rochelle est le 1er port 
pour cette fi lière au niveau national. 
Le plan de développement stra-

tégique du port table sur un trafi c 
de marchandises de 12 millions de 
tonnes à l’horizon 2020 et sur 18.000 
emplois directs, indirects et induits 
(contre 16.400 fi n 2013). Un objectif 
ambitieux qui s’accompagne de 
nombreux investissements inscrits 
dans le contrat de plan Etat/Région 
auxquels participent l’Etat, le conseil 
départemental de Charente-Maritime 
et la communauté d’agglomération 
de La Rochelle. 

Ferroviaire 
et écologie industrielle
21,7  M€ ont ainsi été investis en 
2015 sur le site dans des travaux 
d’aménagements divers  : hangars 
modernisés et équipés de 18.000 m² 

de panneaux solaires, travaux sur 
réseau ferré, remise à neuf du bateau-
porte, nouveau terminal vracs… Et la 
construction de la Maison du Port, 
bâtiment architectural à énergie 
positive, trait d’union entre la ville et 
le Port, dans laquelle tous les services 
sont désormais installés.
Avec près de 1,7 million de tonnes de 
marchandises acheminées par le rail 
en 2015 (+ 30 % par rapport à 2014), 
le Port Atlantique s’inscrit dans une 
démarche durable grâce à la complé-
mentarité des o� res des opérateurs 
OFP Atlantique (qui dessert aussi Saint 
Nazaire et Nantes) et Fret SNCF. Un 
report modal qui concerne essentiel-
lement la fi lière céréales.   

Cécilia Rochefort

Seul port en eaux profondes de la façade Atlantique, le premier port 

de Nouvelle Aquitaine poursuit sa stratégie de développement concerté. 

La Rochelle
La carte 
du multimodal
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Vue d’ensemble du Grand Port Maritime.

NOUVELLE AQUITAINE NOUVELLE AQUITAINE
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  Port de La Rochelle  : la fi che technique

 Créé en 1890, le port de 
commerce de La Rochelle est 
un établissement public de l’Etat. 
Il est chargé des travaux d’exten-
sion, d’amélioration, de renouvelle-
ment ainsi que de l’exploitation, 
de l’entretien et de la police du port 
et de la gestion du domaine 
immobilier qui lui est a� ecté.

 La Rochelle compte également 
son Vieux-Port, port historique 
de la ville fondé au XIIe siècle, 
gardé par la Tour de la Chaîne 
et la Tour Saint-Nicolas, 
et comportant trois bassins.

 En chi� res :
- Trafi c record en 2015 avec 
9,8 millions de tonnes (+ 4,3 % 
par rapport à 2014) dont près de 
1,7 million de tonnes acheminées 
par voie ferroviaire.
- Le Port s’étend sur 543 hectares 
dont 233 sur terre connectés 
à 6 terminaux.
- Seul port en eaux profondes 
de la façade Atlantique.
- 1er port français pour 
l’importation de produits forestiers 
et de pâte à papier.
- 1er port en Nouvelle Aquitaine, 
- 6e Port français.
- 2e port français exportateur 
de produits céréaliers.
- La Rochelle organise depuis trois 
ans la Bourse maritime des grains, 
rencontre annuelle de la fi lière 
céréale, engrais et nutrition 
animale française. La 4e édition 
aura lieu les 15 et 16 juin 2017.
- Les exportations (principalement 
céréalières) représentent 47 % 
du trafi c global et les importations 
53 % (hydrocarbures, vracs 
agricoles, produits forestiers).
- 16.400 emplois directs, 
indirects et induits.
- 3,4 % de la masse salariale globale 
investis en formation en 2015.
- 31 escales de paquebots en 2016 
(+ 35 % par rapport à 2015) 
pour 42.269 passagers (+ 61 %). 
- 44 escales programmées 
pour 2017. 
- En juin 2016, 4.875 visiteurs 
ont été accueillis pour 
la 6e journée “Port ouvert”. 
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Michel Puyrazat, président 
du Directoire du Port 
Atlantique La Rochelle, 
et directeur général, 
a répondu aux questions 
de Régions Magazine.

RM : Quels sont les principaux 
enjeux à moyen et long terme  
pour le Port Atlantique ?
MP : Nous suivons notre plan 
stratégique quinquennal et 
allons bientôt nous pencher 
sur l’horizon 2040. Une concer-
tation avec tous les acteurs va 
être mise en œuvre, un débat 

public sera organisé en septembre 2018 et les premières 
actions verront le jour en 2025. Pour l’heure, dans le cadre 
du projet stratégique 2014-2019, nous avions par exemple 
l’objectif de 20 % de report modal au terme de la période. 
Je pense que nous y serons largement car nous étions à 
17 % en 2015 contre 7 % seulement en 2007. Notre espace 
foncier reste contraint sur 240 hectares, nous devons donc 
en optimiser l’exploitation et c’est ce que nous faisons avec 
le transport par voie ferroviaire, l’amélioration des infrastruc-
tures ou encore la conquête de l’espace maritime. Comme 
récemment les quelques 35 hectares gagnés sur l’océan grâce 
à l’aménagement de la “Repentie” en terre-plein et digue. 

RM : Votre stratégie est fortement axée sur l’environnement 
et les enjeux sociétaux…
MP : Bien sûr, ces investissements doivent être réalisés en 
concertation avec les partenaires et acteurs locaux, et nous 
ne perdons jamais de vue les enjeux environnementaux 
et sociétaux qui ont une part importante dans notre stratégie. 

Nous sommes ainsi sans doute l’un des rares ports à avoir 
obtenu la norme ISO 26000 car nous avons mené ces der-
nières années des actions fortes en matière de RSE (Respon-
sabilité sociétale des entreprises). La santé, la sécurité, sont 
aussi des facteurs de progrès, tout comme l’écologie indus-
trielle, un sujet sur lequel nous travaillons avec les entreprises 
du site et alentours à travers le dispositif Matières Energies 
Rochelaises. Une trentaine de diagnostics ont été réalisés, 
ils permettront de créer un fl ux d’économie circulaire. 

Mauvaise année céréalière, relance 
de l’activité de réparation des yachts.

RM : 2016 n’a pas été une bonne année céréalière, 
avez-vous des pistes de diversifi cation d’activités ?
MP : E� ectivement, les chi� res ne sont pas encore validés 
mais il est clair que 2016 aura été la pire année céréalière 
depuis 30 ans. Cette dépendance de l’activité du Port aux 
aléas climatiques et géopolitiques nous encourage 
e� ectivement à en diversifi er les fi lières ; mais que ce soit 
pour les céréales ou les hydrocarbures, les opérateurs privés 
qui travaillent sur le Port le savent, les aléas font partie de 
l’économie. En revanche, pour l’activité globale du Port, 
l’implantation récente de Composite Works, n°2 mondial 
du “refi t” de méga-yachts (ndlr : réfection de yachts de plus 
de 70 mètres), en partenariat avec Atlantic Refi t Center, de-
vrait apporter une dynamique nouvelle. Cette activité 
de réparation navale de grande ampleur nécessite certes 
des investissements comme la couverture de la forme 
de radoub de 176 mètres, qui devrait être opérationnelle 
fi n 2017 ; elle permettra à La Rochelle de rivaliser avec 
des installations similaires au nord de l’Europe.  

Propos recueillis par C.R.

  TROIS QUESTIONS À MICHEL PUYRAZAT

“Une stratégie axée sur l’environnement”

 

Michel Puyrazat est 
président du Directoire 
du Port Atlantique 
La Rochelle.
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La nouvelle Maison du Port, bâtiment architectural à énergie positive, 
constitue désormais le trait d’union entre la ville et le Port.

Les campagnes céréalières constituent une bonne part de l’activité 
du port de La Rochelle.

Le plan des di� érents projets d’aménagement du Grand Port Maritime de La Rochelle.
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Verbatim

Jean-François Fountaine, 
maire de La Rochelle

Jean-François Fountaine, maire 
de La Rochelle, président de la 
Communauté d’agglomération de 
La Rochelle et à ce titre, membre 
du Conseil de surveillance du Port : 
“Le Port Atlantique est un atout fort 
de l’agglomération de La Rochelle. 
Développement économique, em-
ploi, nos ambitions sur ces sujets 
sont partagées avec la direction du 
Port. La collectivité participe à la 
gouvernance du Port, mais aussi à 
son fi nancement à travers le contrat 
de plan Etat/Région. Sur la période 
2007/2013, nous avons apporté 

7,5 M€ à un budget global de 52 M€. 
Dans le cadre du contrat de plan 
2015/2020, nous allons contribuer 
à hauteur de 5,05 M€ sur un budget 
global de 50,57 M€.
Ce développement des activités 
du Port est réalisé en concertation 
avec les di� érents acteurs locaux 
et c’est une bonne chose. Les pro-
blèmes de risques et de nuisances, 
notamment des activités pétrolières 
avec les habitants les plus proches, 
sont en passe d’être réglés, 
la croissance du site s’opérant 
essentiellement vers l’océan. 

Le ferroviaire progresse, diminuant 
d’autant les rotations de camions, 
et cette nouvelle activité de “refi t” 
de méga-yachts va apporter 
à l’agglomération une nouvelle 
valeur ajoutée. Que le Port Mari-
time de La Rochelle soit le premier 
de Nouvelle Aquitaine constitue 
pour nous une grande fi erté”.
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Carrefour d’échanges historique, le port de Bordeaux, fort de ses sept 

sites spécialisés répartis sur 100 kilomètres d’estuaire d’Europe, 

mise sur la diversifi cation et le durable.

Bordeaux
Le plus vaste estuaire d’Europe
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Le port de Bordeaux accueille chaque année davantage de touristes, et de paquebots.

L
e 7e port français bénéfi cie d’un 
positionnement assez atypique, 
avec ses sept sites répartis sur 

100 km d’estuaire, mais également 
en raison du rayonnement de la 
capitale de la Nouvelle Aquitaine. 
Bordeaux, “destination n°1” l’an 
dernier pour le guide Lonely Planet, 
avec notamment sa Cité du vin 
récemment inaugurée, attire de 
nombreux touristes, et les escales 
de paquebots connaissent une 

belle croissance : 32.000 passagers 
accueillis en 2016. 
En parallèle de cette fenêtre touris-
tique internationale, le Grand Port 
Maritime poursuit son développe-
ment autour d’activités variées  : 
hydrocarbures, produits chimiques, 
céréales, vracs liquides, conteneurs, 
produits forestiers, papier, vins et 
spiritueux… Près de 4 millions de 
tonnes d’hydrocarbures (soit la 
moitié du trafi c portuaire) gérés sur le 

site d’Ambès, font de Bordeaux Port-
Atlantique le pôle pétrochimique le 
plus important du grand sud ouest. 
Autre spécifi cité  : le terminal de 
Pauillac est le point modal de la logis-
tique d’Airbus pour le transport des 
éléments de l’A380. En provenance 
d’Espagne, d’Allemagne ou d’An-
gleterre, les éléments y sont récep-
tionnés puis transférés sur barges 
jusqu’à Langon où ils reprennent la 
route jusqu’à Toulouse. 
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Un port à énergie 
et économie positives
Dès 2013, le port a inscrit dans sa 
stratégie une volonté forte de gestion 
durable. Il vient d’ailleurs d’être 
récompensé pour ses initiatives dans 
ce sens lors de la nuit du Shortsea et de 
l’intermodalité, au cours de laquelle il 
a reçu le prix de l’innovation pour sa 
démarche PEEPOS (Port à Energie et 
Economie POSitives). 
Gestion des espaces naturels, 
économie circulaire, gestion des 
déchets sont quelques-uns des axes 
de travail de ce Grand Port Maritime, 
qui entend bien concilier le dévelop-
pement économique et le respect des 
espaces naturels exceptionnels qui 
l’entourent.    

Cécilia Rochefort

NOUVELLE AQUITAINE

  Port de Bordeaux : la fi che technique

 Le Grand Port Maritime de 
Bordeaux, avec son statut de 
grand port maritime est un éta-
blissement public, géré comme un 
établissement public à caractère 
industriel et commercial (EPIC). 
Ses installations s'étirent le long de 
la Gironde sur 10  km et couvrent 
environ 1.500 hectares.

 Le Grand Port Maritime de 
Bordeaux est administré par un 
directoire de trois membres. Son 
conseil de surveillance comprend 
des représentants de l'État, des 
collectivités territoriales telles 
que la région Nouvelle Aquitaine, 
le département de la Gironde, 
Bordeaux Métropole et la ville de 
Bordeaux. Il est présidé depuis 
2011 par Christophe Masson, pré-
cédemment haut fonctionnaire au 
ministère des Transports, qui avait 
notamment piloté la mission de 
liaison ferroviaire Paris-Roissy.

 En chi� res
- 7e port français.
- 7 terminaux spécialisés répartis 
sur les 100 km de l’estuaire 
de la Gironde : le Verdon, Pauillac, 
Blaye, Ambès, Grattequina, 
Bassens et Bordeaux.
- 4.900 emplois directs répartis 
dans 200 établissements, 
15.000 emplois directs 
et indirects en Aquitaine.
- Entre 8 et 9 millions 
de marchandises traitées par an.
- Plus de 500 hectares 
à vocation logistique et 
industrielle disponibles.
- Connexion avec 300 ports 
du monde.
- 4.000 tonnes de ferraille issues 
de navires en fi n de vie intégrées 
dans une logique d’économie 
circulaire.
- 50 escales de paquebots de 
croisière en 2016 (35 en 2015) 
pour 32.000 passagers. 57 escales 
déjà programmées en 2017.
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Grâce à ses sept terminaux, le port 
de Bordeaux bénéfi cie d’importantes 
réserves foncières.

Les installations portuaires se répartissent tout 
au long de l’estuaire de la Gironde (ici à Bassens).

Christophe Masson préside le directoire du Grand Port de Bordeaux.
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NOUVELLE AQUITAINE
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PACA

Vue aérienne des bassins Est du port de Marseille.

Marseille
La porte sud 
de l'Europe
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MARSEILLE  / PACAPACA / MARSEILLE

L
'image d'un port peu fi able, aux 
multiples mouvements sociaux 
paralysant l'activité, c'est du 

passé. 
Les armateurs font à nouveau 
confi ance à Marseille-Fos  : en 
attestent les chi� res de transports 
des conteneurs. Ils étaient 1,2 million 
à transiter par le port du sud de la 
France en 2015, soit une augmen-
tation de 4 % par rapport à 2014. La 
direction du Grand Port Maritime de 
Marseille (GPMM) souhaite atteindre 
les trois millions de conteneurs pour 
l'année 2025.

Une nécessité, pour un port dont 
50  % des trafi cs dépendent encore 
d'une industrie en déclin  : la pétro-
chimie. Trois des huit ra�  neries 
reliées à Fos ont fermé et une 
quatrième a commencé sa conver-
sion vers le bio-carburant. “Nous 

souhaitons rester un acteur majeur 
de la fi lière énergétique portuaire, 
a�  rme Christine Cabau-Woehrel, 
directrice du Grand Port Maritime de 
Marseille (GPMM), mais il faut sortir 
du tout hydrocarbure et développer 
les fi lières de l'hydrogène et des 
énergies renouvelables.”

Le port de Marseille-Fos voit des 
marges de croissance dans les 50 % 
de marchandises à destination du 
marché français qui transitent par 
des ports étrangers, notamment 
ceux du nord de l'Europe. “Marseille 
doit devenir la porte sud de l'Europe. 
L'Union Européenne a une double 
entrée maritime, c'est un vecteur 
de compétitivité majeur, estime 
Christine Cabau-Woehrel. Il faut que 
les institutions européennes réfl é-
chissent à équilibrer les fl ux entre la 
Mer du Nord et la Méditerranée.”
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Premier port de France, Marseille-Fos compte sur son emplacement 
stratégique entre Méditerranée et vallée du Rhône pour rivaliser 
avec les grands ports de la mer du Nord. 

Desserte ferroviaire
Contrairement à la pétrochimie, 
dont les débouchés se trouvent à 
proximité immédiate du port, les 
parts de marché disponibles pour 
le conteneur se situent en France, 
notamment dans la région lyon-
naise, et à l'étranger. “L'ambition est 
de nous positionner sur un marché 
européen et nous développer vers 
la Suisse, l'Allemagne du sud, l'Au-
triche...”, précise la directrice.

Par sa situation à l'entrée du couloir 
rhodanien et de ses voies de trans-
port, le port de Marseille-Fos promet 
aux armateurs de gagner du temps. 
Le fresh food corridor, programme 
lancé en 2016 et cofi nancé par l'UE, 
permet déjà le transport de denrées 
périssables depuis Israël jusqu’à 
Rotterdam en sept jours, en passant 
par Fos et une desserte ferroviaire. Il 

en faut quatorze en passant unique-
ment par les voies maritimes.
Pour y arriver, le GPMM doit 
améliorer la partie logistique de 
ses activités. “Il ne faut plus nous 
considérer comme un gestionnaire 
de structure les pieds dans l'eau, 
estime la directrice, mais comme 
un gestionnaire de structure logis-
tique, et investir sur la fl uidité des 
transports pour nos clients.” Sur les 
360 M€ d'investissement prévus par 
le GPMM pour la période 2014-2017, 
70 M€ sont consacrés à l'améliora-
tion de la desserte ferroviaire.

Pour attirer les transporteurs, le port 
compte sur ses 10.000 hectares, 
dont seule une petite partie est 
exploitée. Des entreprises comme 
Ikea, Mattel ou Maisons du monde 
se sont déjà installées dans deux 
zones logistiques à proximité des 

terminaux conteneurs. “Notre 
business model évolue, et à terme 
une partie de nos revenus viendra 
du foncier, prévoit Christine Cabau-
Woehrel. Nous avons aussi une 
mission d'aménageurs du territoire.”

Accueillir les plus grands 
navires du monde
Les activités portuaires ne sont pas 
délaissées pour autant. Côté Bassins 
Ouest, le plus grand chantier prévu 
visera à améliorer les terminaux 
conteneurs de Fos 2XL. Les travaux, 
qui débuteront fi n 2017, consiste-
ront à réaliser un quai de 300 mètres 
entre les deux existants pour porter 
le linéaire aménagé à 2,7 kilomètres. 
Un investissement de 32,5  M€, 
fi nancé pour moitié par l'Etat et les 
collectivités, et qui permettra d'ac-
cueillir les plus grands porte-conte-
neurs du monde.

Christine Cabau-Woehrel est directrice 
du Grand Port Maritime de Marseille.
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Paquebots et ferries sont de plus en nombreux à accoster à Marseille.

Le terminal Est avec déchargement de porte-conteneurs.
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Renaud Muselier, premier 
vice-président (Les Républicains) 
de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, répond aux questions 
de Régions Magazine.

Régions Magazine : Quels 
avantages présente, pour la Région 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
la présence d'un grand port 
comme le GPMM ? 
Renaud Muselier : Disposer d’un 
tel outil industriel et logistique est 
une chance pour notre territoire. 
Nous devons en faire l’ouverture 
naturelle au sud du continent. 
De par sa taille, sa localisation et 
son statut de Grand Port Maritime, 
il est le seul de PACA à pouvoir 
jouer ce rôle mondial, même 
si les autres ports du territoire 
constituent une valeur ajoutée 
majeure.

RM : Quel rôle peut jouer la région 
Provence-Alpes-Côte d'Azur ?
Renaud Muselier : La Région est 
un fi nanceur important des inves-
tissements du port. Sur 300 M€ 
inscrits au Contrat de Plan Etat-
Région 2015-2020 en faveur du 
GPMM, la Région apporte 
32 M€. Depuis l’adoption de la 
loi sur l’Economie bleue, nous 
siégeons au Comité d’audit du 
Conseil de surveillance du port et 
au Conseil de surveillance. Nous 

présidons également la Commis-
sion des Investissements. 

RM : Quelle orientation la Région 
souhaite-t-elle donner au port ?
Renaud Muselier : Nous voulons 
miser sur l’innovation et faire du 
GPMM, le premier SMART Port 
d’Europe. Un port connecté 
permet de faire des économies 

et d’augmenter la rentabilité 
(rangement des conteneurs, 
régulation du trafi c…) et donc, sa 
compétitivité et son attractivité. 
Ce travail a déjà commencé avec 
la start-up marseillaise Traxens, 
qui développe des capteurs placés 
directement dans les conteneurs, 
ou avec la dématérialisation des 
procédures douanières. 

  TROIS QUESTIONS À RENAUD MUSELIER

“En faire un port connecté”
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Des travaux d'aménagement sont 
également en cours dans les bassins 
marseillais, pour élargir le passage 
et permettre aux paquebots de plus 
de 300 mètres de long, d'accoster 
même par jour de fort mistral. 
L'investissement de 32,7  M€ doit 
renforcer la place du port dans le 
top 5 des ports de croisière médi-
terranéens. “Ce n'est pas une source 

de revenus considérables pour le 
port, mais la croisière a un impact 
majeur en terme d'image”, rappelle 
Stéphane Pellen, directeur de la 
communication du GPMM. La vitalité 
du secteur a permis d'attirer en 2015 
et 2016 les mastodontes des mers de 
la Royal Caribbean, Allure of the seas 
et Harmony of the seas, deux paque-
bots de plus de 360 mètres de long.

Pour consolider son attractivité, le 
port rénove la plus grande forme de 
réparation navale de Méditerranée, la 
Forme 10. Initialement créée dans les 
années 70 pour accueillir des pétro-
liers, sa remise en état après seize 
ans d'inactivité, pour un montant 
de 31 M€ (dont 28 de fi nancements 
publics) permettra de proposer 
aux armateurs des réparations en 

cale sèche tout près du terminal 
de croisière. Sa mise en service, 
espérée pour 2015 mais plusieurs 
fois retardée, est attendue pour le 
printemps prochain. Un atout pour le 
secteur de la réparation navale et ses 
50 entreprises recensées à Marseille.

S’intégrer 
dans l’environnement
Sur ses deux bassins, l'enjeu pour le 
port est aussi de s'intégrer dans son 
environnement. Côté marseillais, la 

charte Ville-Port a déjà permis d'ouvrir 
une partie du territoire du port à des 
activités culturelles et commerciales, 
dont les exemples les plus emblé-
matiques sont la construction du 
Mucem, musée des civilisations de la 
méditerranée, et le centre commer-
cial des Terrasses du Port.

A Fos, le site industrialo-portuaire est 
implanté sur une zone naturelle à la 
riche biodiversité et à chaque projet 
il faut évaluer les impacts sur la faune 

et la fl ore. “Ce n'est pas un frein mais 
une donnée que nous intégrons, 
estime Christine Cabau-Woehrel. 
Développement économique ne 
rime pas forcément avec destruction 
de l'habitat naturel.” Un défi  de plus 
pour l'avenir. 

Margaïd Quioc

  Port de Marseille-Fos  : la fi che technique

 Un port, deux sites. 

La particularité du port de 
Marseille-Fos est son implantation 
sur deux sites distants d'une 
quarantaine de kilomètres, ce qui 
lui permet d'être à la fois un port 
industriel et un port urbain. Au 
cœur de Marseille, les bassins-Est, 
premier port de croisière en France, 
accueillent les activités de trans-
ports de passagers vers la Corse 
et le Maghreb, de réparation navale 
et de transports de conteneurs.
Les bassins-Ouest, adossés à une 
zone industrialo-portuaire de 
10.000 hectares, sont répartis sur 
le territoire de trois communes : 
Martigues, Port-de-Bouc et Fos-
sur-Mer. C'est là que se trouvent les 
terminaux pétroliers et le transport 
intercontinental de marchandises.

 En chi� res

- Deux sites : bassins-Est 
à Marseille et bassins-Ouest 
à Fos-sur-Mer.
- 1er port de France 
(en tonnage marchandises).
- 82 millions de tonnes 
de marchandises traitées en 2015
- 1er port de croisière de France.
- 2,5 millions de voyageurs 
en 2015.
- Soixante lignes régulières relient 
Marseille-Fos aux cinq continents 
avec 150 pays connectés 
et 450 ports touchés.
- 43.500 emplois dans 
le département des Bouches-
du-Rhône. 

Les travaux de réaménagement sont déjà engagés sur la passe nord.

Embarcadère des passagers.
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Renaud Muselier, premier vice-président de la région PACA.
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L
e port de Port-la-Nouvelle veut 
voir grand et loin.  Après avoir 
été la propriété historique de 

l’Etat, ce port, situé dans l’Aude à 
quelques kilomètres de Narbonne, est 
passé aux mains du conseil régional 
du Languedoc-Roussillon en 2007. 
Coincé entre les ports tentaculaires 
de Barcelone et de Marseille, Port-
la-Nouvelle veut jouer dans la cour 
des grands. Mais il lui reste un long 
chemin à parcourir.
L’enjeu d’une montée en puissance 
de Port-la-Nouvelle est double. Suite 
à l’appel à projet national lancé par 
l’Ademe pour l’implantation d’éo-
liennes fl ottantes, quatre projets 
ont été retenus par le ministère de 
l’Environnement. Deux d’entre eux 
se trouvent en Occitanie, à Gruissan 

et Leucate-Barcarès, à quelques 
poignées de kilomètres du port. Il 
s’agira d’un parc de quatre éoliennes 
fl ottantes de 6  MW chacune, projet 
porté par le groupe Quadran implanté 
à Béziers, qui a remporté le marché. 
La concertation a été o�  ciellement 
lancée le 20 janvier. Ces implanta-
tions seront coordonnées par le port 
de Port-la-Nouvelle, impulsant ainsi 
un nouveau sou�  e pour ce territoire 
dont le département a�  che un taux 
de chômage de 13,5  % au premier 
trimestre 2016. 
Au total, l’investissement des travaux 
de Port-la-Nouvelle s’élèvera à 
357 M€. Les travaux doivent démarrer 
en 2018, après enquête publique. En 
parallèle, une assistance à la maîtrise 
d’ouvrage interviendra sur les ques-

tions de gouvernance portuaire, ainsi 
qu’une analyse fi nancière et une 
réfl exion, dans le cadre d’une mise en 
œuvre d’une démarche commerciale 
avec les grands groupes. 

Un espace dédié 
à l’éolien fl ottant
La première phase, qui implique un 
montant de 210  M€ sur lesquels le 
conseil régional engage 150  M€, 
consiste en la construction de digues 
et en la création d’un espace dédié 
à l’éolien afi n d’assurer l’accueil de 
cette fi lière industrielle liée à l’éolien 
o� shore fl ottant. Le dragage du 
chenal permettra dans un premier 
temps d’atteindre un tirant d’eau 
(mesure correspondant à la profon-
deur du bateau immergée variant en 

Le port situé près de Narbonne mise sur d’importants travaux d’extension, 

et sur l’éolien o� shore, pour relancer son développement.
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Entrée d’un chalutier à Port-la-Nouvelle.

fonction de la charge transportée) 
de 11 mètres. Il est actuellement de 
8,50 mètres.
La phase 2 débutera vers 2021 par 
l’amorce de la jetée sur la mer et 
par, à nouveau, le dragage du bassin 
afi n de parvenir cette fois à un tirant 
d’eau de 14,50 m. Une réorganisation 
spatiale des quais est aussi prévue. 
Enfi n, une troisième phase visera la 
viabilisation des terre-pleins par la 
construction de quais, afi n de capter 
des nouveaux trafi cs et faire venir de 
nouveaux navires. 
Agissant par délégation de service 
public, la Chambre de commerce et 
d’industrie de Narbonne est gestion-
naire du port depuis 2008. Si cette 
délégation a été prorogée jusqu’au 
31 décembre 2017, une nouvelle 
DSP sera lancée pour une période 
de trois ans, à l’issue de laquelle le 
conseil régional pourrait faire appel 
à des investisseurs. 
En 2011, l’entreprise multinationale 
Sime Darby avait prévu d’implanter 
une importante usine de production 
d’huile de palme, générant quelques 
centaines d’emplois. Quelques mois 
après l’annonce, la fi rme s’est fi na-
lement rétractée, mais des débats 
publics sur di� érents schémas 
d’extension du port ont tout de 
même été menés. “Ces débats 
publics ont été plutôt favorables aux 
travaux, explique Gaëtan Guilloux, 

  Port-la-Nouvelle : la fi che technique

 14e port français métropolitain, 3e port français de Méditerranée. 

 Superfi cie : 21 hectares sans compter les extensions (80 hectares) 
+ 410 mètres de longueur de quai.

 Trafi c : 1,730 million de tonnes en 2016. Soit + 8 % qu’en 2015, 
mais 400 millions de tonnes de moins qu’en 2012. Dont un million 
de tonnes d’hydrocarbures et 297.000 tonnes de céréales. Le reste 
en liquides alimentaires et industriels, le vrac et le conventionnel. 

 382 salariés dans les entreprises présentes sur le port, dont 150 
directement salariés du port et 11 permanents au port de commerce.

 Les entreprises phares du port : Silo du Languedoc ; Lafarge Holcim ; 
Foselev ; Sud Services ; SMTP ; Camidi ; Comptoir languedocien 
de transit et de manutention (CLTM) ; Silos du Sud ; EPPLN (alliance 
de Dyne�  et Total).
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L’ex-région Languedoc-Roussillon 
possède deux ports qui doivent 

jouer la complémentarité.

Port-la-Nouvelle est tourné vers les céréales 
et le pétrole. En médaillon : Gaëtan Guilloux est 

directeur d’exploitation de Port-la-Nouvelle. 
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Port-la-Nouvelle cherche 
son second sou�  e
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Didier Codorniou, maire de Gruissan 
(Aude), vice-président du conseil 
régional Occitanie/ Pyrénées-
Méditerranée, délégué aux ports, 
a répondu à Régions Magazine.

Régions Magazine : Ces investisse-
ments représentent-ils un geste 
fort du conseil régional pour 
ce département fortement touché 
par le chômage ?
Didier Codorniou : Relancer les ports 
était une décision politique prise, 
déjà, à l’époque par Georges Frêche 
(NDLR : ancien président de Région de 
2004 à 2010). À Sète, l’État avait négligé 
le port depuis trente ans. Il y a douze 
ans, l’idée était de faire des ports de 
la région, des axes complémentaires 
entre eux. Le port de Sète est orienté 
vers les conteneurs, tandis que celui 
de Port-la-Nouvelle est tourné vers 
les céréales et le pétrole. 
Il y a une vraie volonté a�  chée par la 
présidente du conseil régional Carole 
Delga de construire en région une 
réelle force maritime. La croissance 
bleue est en marche. Sur l’éolien, 
les fermes pilotes déclencheront 
la création de 350 emplois environ. 
Mais la phase commerciale promet, 
quant à elle, plusieurs milliers 
d’emplois. 
Par ailleurs, nous pouvons décemment 
espérer de nouvelles connexions avec 
la métropole de Toulouse et capter 
ainsi des besoins en logistique 
d’Airbus, via le port. En tout cas, 
nous y travaillons. 

RM : D’un point de vue économique, 
avec qui les ports Sud de France 
sont-ils en concurrence ? 
DC : Avec ceux de l’Europe du Nord. 
Notre valeur ajoutée est de faire 
économiser aux navires cinq jours de 
navigation. Nous avons aussi l’assu-
rance d’une paix sociale contrairement 
à Marseille et Barcelone. 

RM : Justement, Port-la-Nouvelle est 
coincé entre ces deux mastodontes 
que sont Marseille et Barcelone. 
Que peut espérer ce port ?
DC : Je suis moi-même élu au conseil 
maritime de façade ainsi qu’à l’Union 

des villes portuaires. Il y a déjà 
des passerelles avec eux. Et Marseille et 
Barcelone sont plus orientés 
vers le trafi c de conteneurs 
que Port-la-Nouvelle.

RM : Mais les ports de Port-la-Nou-
velle et de Sète ne se font-ils 
pas concurrence entre eux ?
DC : Non, ils sont complémentaires. 
Les seuls points qui pourraient 
bloquer sont du côté de l’organisation, 
afi n que le tout soit très fl uide. 
C’est pour cette raison que nous avons 
fait appel à une assistance 
à la maîtrise d’œuvre en parallèle 
de l’enquête publique. 

RM : L’évolution de la taille 
des bateaux ne cesse de croître. 
Ne craignez vous pas que 
les travaux engagés soient 
d’une modernité éphémère ?
DC : Peut-être, mais ce sera toujours 
plus intéressant économiquement. 
L’enjeu est, de toute façon, d’attirer 
de nouvelles entreprises et 
des grands groupes. Les navires 
qui nous intéressent sont ceux 
de 225 mètres. Ils représentent 
un tiers de la fl otte mondiale. 
Nous avons fait le choix de travailler 
à l’attractivité des bateaux modernes.  

Propos recueillis par Y.P.

  CINQ QUESTIONS À DIDIER CODORNIOU

“Des ports complémentaires”

Didier Codorniou est vice-président 
du conseil régional d’Occitanie, 
délégué aux ports.
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directeur d’exploitation du port. Les 
années qui ont suivi ont donné lieu 
à des études coûteuses mais indis-
pensables, notamment sur l’impact 
du dragage autour du port. La mise 
en route peut sembler être lente, 
mais tout s’orchestre petit à petit, en 
fonction également des échéances 
électorales.” 

Attention à la réserve 
de Sainte-Lucie
En ce qui concerne l’environnement, 
plusieurs associations locales de 
protection ont alerté sur les précau-
tions à prendre vis-à-vis de la réserve 
Sainte-Lucie, située juste en face du 

port. Le conseil régional envisage la 
demande d’un label Iso. Pour l’heure, 
une première livraison est attendue 
au premier trimestre 2017 avec une 
extension d’une vingtaine d’hectares 
au Nord du port, derrière les dépôts 
pétroliers.
Si Port-la-Nouvelle a longtemps tenu 
la première place des ports céréaliers 
français de Méditerranée, aujourd’hui, 
il ne fi gure plus sur le podium. La 
cause  ? Une chute vertigineuse du 
trafi c des céréales, 297.000 tonnes 
en 2016 alors qu’il avoisinait les 
800.000 tonnes en 2012. “Le coût 
du fret est moins élevé dans d’autres 
ports, ce qui nous empêche de capter 

une grande quantité de tonnage. Le 
port de La Rochelle a notamment 
souvent été choisi à notre détriment”, 
explique Gaëtan Guilloux. Aussi les 
travaux sont-ils plus qu’attendus. 
“Régulièrement, nous sommes 
contraints de refuser des tonnes de 
trafi c, faute de place de stockage, de 
tirant d’eau su�  sant ou de places sur 
les quais. Il nous manque des espaces 
prévus”, déplore le directeur du site, 
précisant qu’en-dehors des céréales, 
les autres sources de trafi c du port 
sont en augmentation cette année.  

Ysis Percq
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Propriété du conseil régional depuis 2007, le port de Sète a bénéfi cié depuis 
d’investissements massifs. Avec un objectif : l’augmentation du trafi c. 

Sète
350 ans de trafi c

D
euxième port de commerce 
français après Marseille, 
premier port de pêche de 

Méditerranée, Sète poursuit son 
ascension. En mars 2016, le port de 
Sète a fêté dignement ses 350 ans. 
Beaucoup ont rêvé d’un site remar-
quable et puissant, à commencer par 
Henri IV, initiateur du projet, puis par 
Louis XIV qui ordonna sa réalisation 
en 1666. D’après les archives de la 
Chambre de commerce, propriétaire 
du port jusqu’en 2007, le niveau de 
trafi c a e�  euré les huit millions de 
tonnes en 1981, grâce à la ra�  nerie 
Mobil Oil qui a fermé en 1986. 
Aujourd’hui, même si les chi� res du 
trafi c sont en hausse, les prétentions 
ont changé. En 2015, le trafi c du port 
de Sète s’élevait à 3,75 millions de 
tonnes. Il était de 3,4 millions en 2011 
et de 2,9 en 2009. Cette augmenta-
tion du trafi c intervient après une 
dégringolade de 25,7 % entre 2006 et 
2009. Propriété du conseil régional 
depuis 2007, le port a bénéfi cié de 
plus de 130  M€ d’investissement 
depuis cette date. Récemment, 
après deux années de travaux et un 
investissement de 44 M€, le quai H, 
fl ambant neuf, a été livré en octobre 
dernier. Long de 470 mètres, il 
permet d’accueillir désormais des 
porte-conteneurs de grande enver-
gure. Grâce à ces travaux fi nancés à 
85 % par le conseil régional et à 15 % 
par les fonds Feder de l’Europe, l’ob-
jectif d’un million de tonnes de trafi c 
supplémentaire a été fi xé à l’horizon 
de quatre ans. 

Un quai 
pour les porte-conteneurs
Au-delà du trafi c de conteneurs, de 
cimentiers (notamment Lafarge à 
Port-la-Nouvelle) et de véhicules, 
les bateaux de croisières de 240 
mètres pourront aussi y accoster. 
“Avec ce quai, nous a�  chons clai-
rement nos ambitions  de conquête 
de la Méditerranée, explique Carole 
Delga, présidente de la région 

Déchargement dans le port de Sète.
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  Port de Sète : la fi che technique

 Le port de Sète regroupe sur 172 hectares, les activités 
de port de commerce, port de pêche ainsi que port de plaisance.
- Le port de commerce à l’Est de la ville (135 ha), avec un trafi c 
de 3,75 Mt en 2015, et un pôle passagers avec car-ferries 
et escales de croisières (180.000 passagers/an).
- Le port de plaisance traversant la ville de part en part, allant 
de l’étang de Thau à la mer, en passant par les canaux de Sète (11 ha).
Le port de pêche avec la Criée et les quais de stationnement 
des navires de pêche (26 ha)
- La zone d’activité du port de Frontignan, accueillant 
des entreprises agro-alimentaire, dont des conchyliculteurs.

 Propriété depuis 2007 de la région Languedoc-Roussillon 
(aujourd’hui Occitanie), le port de Sète a le statut d'Etablissement 
Public Industriel et Commercial (EPIC). Son conseil d'administration est 
composé de 11 membres, 6 élus régionaux et 5 personnalités qualifi ées. 
Son président est Marc Chevallier. La structure Port Sud de France est 
constituée de 86 employés. Son directeur général est Olivier Carmes.

OCCITANIE / SÈTE
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Occitanie.  Pensé et conçu entière-
ment par la Région, cet équipement 
majeur a mobilisé 400 emplois. Ici, la 
Région a investi directement 154 M€ 
pour le port depuis dix ans. Sur la 
seule année 2016, 46 M€ sont inscrits 
dans le cadre du plan Marshall que j'ai 
lancé dès le début de mon mandat. Et 
avec l'e� et de levier sur les investis-
seurs privés, c'est près de 300 M€ au 
total qu’a bénéfi cié ce port. Ce port a 
non seulement été remis à fl ot, mais 
il redevient compétitif. Son potentiel 
est encore énorme, une belle place 
de hub européen est à prendre. Après 
le Môle Masselin et le Quai  H, nous 
allons continuer d'investir lourdement 
ici pour faire de Sète-Frontignan un 
port méditerranéen de référence 
internationale”. 
Visant un trafi c toujours plus élevé, le 
poumon de l’île singulière est l’objet 
de toutes les attentions afi n de faire 
de l’Occitanie une réelle puissance 
maritime. 

Ysis Percq

A Sète, le quai H a été inauguré le 21 octobre dernier, par Carole Delga.

Projet de gare maritime pour les passagers, à l’horizon 2020.

GRAND EST
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Le seul port français géré à la fois par l’État et une municipalité, o� re 
une occasion unique de concilier activité portuaire et vie urbaine.

Strasbourg
Le port au cœur de la ville

P
our sou�  er ses 90 bougies en 
juin 2016, le Port Autonome de 
Strasbourg (PAS) a investi la ville 

en y installant des conteneurs bigarrés, 
tout en invitant les Strasbourgeois à 
venir découvrir ses infrastructures. Un 
symbole de sa volonté d'intensifi er sa 
dynamique en s'intégrant toujours 
plus, non seulement à la capitale alsa-
cienne, mais aussi à toute la région du 
Rhin Supérieur.
Son directeur général, Jean-Louis 
Jérôme, ne cache pas sa satisfaction : 
“une journée festive qui attire 15.000 
personnes et mobilise les entreprises 
portuaires pour les accueillir montre 
bien que le port ne doit plus être un 
territoire au bord de la ville”. 
Car le port, qui s'est développé sur 

des espaces à l’époque non-urba-
nisés, est e� ectivement rattrapé par la 
ville. Il est donc impératif de concilier 
activité économique industrielle et 
portuaire d’une part, et vie urbaine 
de l’autre. Le projet d'aménagement 
“Deux Rives” déjà en cours prévoit 
d'ailleurs la création de logements, 
d'activités commerciales et d'espaces 
naturels sur l'axe Strasbourg-Kehl qui 
traverse le port. Et lui-même se trans-
forme avec l'implantation de services 
aux employés, une meilleure desserte 
par les transports en commun et la 
création de voies cyclables.
Mais cette proximité avec la ville lui 
impose aussi d'être un voisin industriel 
exemplaire. Les collectivités de tutelle 
accompagnent donc diverses initia-

tives pour que l'infrastructure et les 
entreprises qu'il héberge soient pion-
nières en termes de performances 
énergétiques et environnementales.

Solutions durables
Le trafi c en augmentation sur le port, 
par exemple, o� re une formidable 
occasion d’accentuer le report sur 
des modes de transport plus doux, 
tant pour les marchandises que pour 
les personnes. En cela, le PAS possède 
un formidable atout : la quasi-totalité 
des terrains sont reliés directement au 
réseau ferroviaire, par 150 km de voies 
ferrées. A cette commodité pour les 
marchandises, s'ajoutent désormais 
pour les 10.000 salariés travaillant 
dans la zone portuaire une desserte 

Vue aérienne du Port autonome 
de Strasbourg, à cheval sur le Rhin.
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par bus renforcée depuis 2014 et un 
plan de voies cyclables, 10 km sur de 
grands axes, lancé en 2015.
Les entreprises, très souvent déjà 
impliquées dans une démarche 
“2.0” vers des procédés nouveaux 
et plus durables, s'engagent aussi 
depuis 2013 dans une démarche 
d’écologie industrielle. L'idée est 
de gagner en compétitivité et en 
attractivité, en faisant aussi évoluer 
les sources d'énergie et en favori-
sant les échanges de matières entre 
elles. “Les conclusions d'une étude 
spécifi que sur les mutualisations 
possibles en matière d’énergie sont 
attendues dans les semaines qui 
viennent”, souligne Emilie Gravier, 
la directrice du développement et de 
la promotion portuaires, “mais cette 
dynamique a déjà permis de lancer 
plusieurs actions concrètes, comme 
la mutualisation de la réparation des 
palettes et du lavage des véhicules 
à l'eau de pluie, ou le recyclage par 
le papetier du port BluePaper des 
déchets cartons des autres entre-
prises. Et la combustion des déchets 
bois portuaires alimentera d'ici fi n 
2017 la chaudière de production de 
gaz de Soprema”. 
Au-delà des économies de 300.000 € 
par an pour l'ensemble des 22 entre-
prises participantes à ce jour, ces 
démarches illustrent surtout un souci 
de mettre en place des solutions plus 
durables.

Alliance rhénane 
Mais les autorités du port n'oublient 
pas que les entreprises ont besoin 
d'un environnement favorable pour se 
développer. L'un des projets majeurs 
est donc de “faire poids” en travaillant 
non seulement avec le port voisin de 
Kehl, mais aussi avec les autres ports 
rhénans. Ainsi, depuis 2012, les neufs 
ports français, allemands et suisses du 
Rhin supérieur forment-ils l'alliance 
Upper Rhine Ports. 
L'objectif est d'adopter des stratégies 
concertées d'investissement pour 
favoriser le multimodal dans une 
vision à long terme. La connexion 
entre elles de ces plateformes tri-mo-
dales permettra de fl uidifi er le trafi c, 
notamment de conteneurs, et de 
créer de nouvelles solutions logis-
tiques intelligentes. L'Union euro-
péenne soutient le consortium dans 
ses projets, conformes à sa politique 
de transport qui vise d’ici 2050 à 

réduire de 60 % les émissions de CO
2
 

et reporter 30 % du trafi c routier vers 
le fer et la voie d’eau. 

Conteneurs et touristes
Le PAS s'est réorganisé début 2016 
pour se conformer aux standards 
des autres ports européens, qui 
distinguent autorité portuaire et 
opérateur de manutention, en créant 
deux fi liales détenues à 100 % par le 
PAS. Rhine Europe Terminals assure 
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Avec plus de 420.000 manutentions annuelles, c'est désormais la moitié des conteneurs 
importés ou exportés par les entreprises alsaciennes qui passent d'un mode de transport à un 
autre (bateau, camion, train) au Port de Strasbourg, comme ici au terminal conteneurs Nord.

GRAND EST / STRASBOURG  STRASBOURG  / GRAND EST
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Présidente du Port autonome 
de Strasbourg en tant que 
vice-présidente de l'Eurométro-
pole de Strasbourg chargée 
du développement économique, 
Catherine Trautmann 
a répondu aux questions 
de Régions Magazine.

Régions Magazine : C'est unique 
en France, un port autonome 
géré à la fois par l’État et une 
municipalité. D'où vient cette 
particularité ?
Catherine Trautmann : Le statut 
de port autonome de Strasbourg, 
utilisé par lui seul, date de 1926, 
et di� ère du statut des autres 
ports autonomes, fi xé en 1965. 
La raison est historique. Port 
municipal jusqu'en 1923, le port 
de Strasbourg est devenu port 
autonome. Puis il a été placé 
sous administration conjointe 
de la Ville et de l’État en 1926. 
La position sur le Rhin de 
Strasbourg et son activité 
portuaire ont toujours impliqué 
la ville dans un enjeu de frontière. 
Mais désormais, cet enjeu 
frontalier autour du Rhin 
a changé de nature, et c'est en 
excellente entente que les insti-
tutions françaises et allemandes 
développent ce point de transit, 
pour qu'il soit toujours plus inté-
gré à la fois au territoire local et 
à l'ensemble des ports rhénans.

RM : Comment cela 
fonctionne-t-il concrètement, 
notamment avec la ville 
voisine allemande de Kehl ? 
CT : Les ports de Kehl et Stras-
bourg, gérés par la France ou 
l'Allemagne au fi l de l'histoire, 
sont fortement liés. Depuis le 
Traité de Versailles qui plaçait 
le port de Kehl sous gestion 
franco-allemande, jusque dans 
les années 90 où s’est mis en 
place un fonctionnement original 
et unique, dans lequel les deux 
pays sont représentés au sein de 
chaque conseil d'administration. 

Pour le port autonome de Stras-
bourg, toutes ces particularités 
se traduisent par un Conseil 
d'administration qui regroupe 
des représentants de la Ville, de 
l'Eurométropole (depuis la créa-
tion de ce statut en janvier 2016), 
du Département, de la Région 
mais aussi un représentant de la 
CCI et des employés ainsi que 
le directeur du port de Kehl et 
deux responsables du Land du 
Bade-Wurtemberg, le tout sous 
contrôle de l'Etat français.
De cette apparente complexité, 
nous avons su faire une oppor-
tunité d'échange et d'e�  cacité : 
quel que soit le projet à mener, 
toutes les parties prenantes 
éventuelles sont à la table et 
connaissent la situation ! C'est 
un cadre idéal pour créer un 
écosystème où le développement 
économique peut se faire dans 
la coopération et la confi ance. 

RM : Quels sont les enjeux 
des prochaines années ?
CT : Le port doit ancrer sa 
présence et son activité à tous 
les niveaux, du local en reliant 

le port à la ville, jusqu’à l'interna-
tional pour se développer, 
en coopération avec les autres 
ports rhénans.  Un port agréable 
à vivre, au centre de l'Europe et 
intégré à son environnement 
fl uvial, ferroviaire et routier, 
c’est un atout pour attirer des 
entreprises : elles savent qu'elles 
pourront fructifi er et attirer du 
personnel qualifi é. Les évolutions 
actuelles, comme l'aménagement 
urbain “Deux Rives” et l'alliance 
Upper Rhine Ports vont dans 
ce sens. Mais ce ne sont que 
deux exemples parmi de 
nombreux projets ! 

Propos recueillis par V.P.

  TROIS QUESTIONS À CATHERINE TRAUTMANN

“Le cadre idéal pour créer un écosystème”

Catherine Trautmann est présidente 
du Port autonome de Strasbourg.

Grâce aux navettes Batorama, plus de 150.000 passagers circulent sur le Rhin chaque année.
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Des navettes innovantes 
depuis Saverne

Depuis 2015, le PAS, la région Grand 
Est et Voies navigables de France 
accompagnent quatre entreprises 
désireuses de reporter leurs fl ux 
import et export du trajet routier vers 
le canal de la Marne au Rhin, 
entre Saverne et Strasbourg. 
5.000 conteneurs par an pourraient 
ainsi naviguer depuis le port de 
Dettwiller qui a été rénové et utilisé 
pour le chantier de la LGV Est en 
2012. L'étude économique est 
concluante : le trajet de huit heures, 
s'il est quatre fois plus long que par 
la route, permettrait de supprimer 
65 % des émissions de CO

2
 et 

permettrait plus de régularité, 
ce qui autoriserait la mutualisation 
des acheminements de marchandises 
depuis les di� érentes usines. 
Un appel à projets va être lancé pour 
trouver un opérateur qui se charge 
également de transformer les pé-
niches Freycinet - destinées au vrac 
- en porte-conteneurs au gabarit 
d'un canal. Ce maillon intermédiaire 
de transport sera alors une première 
européenne !

Depuis 2012, les neufs ports du Rhin, 
Ludwigshafen, Mannheim, Karlsruhe, 
Kehl, Strasbourg, Colmar/Neuf-Brisach 
et Basel-Mulhouse-Weil, forment l'alliance 
“Upper Rhine Ports”.
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AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
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Le plus grand mono-site fl uvial en centre-ville constitue 
un point névralgique dans le système maritime français. 

Lyon
la voie nord-sud

D
e Port-Saint-Louis-du-Rhône 
au Port de Lyon  : 330  km 
de voie d'eau entre la 

Méditerranée et l'agglomération 
lyonnaise sous concession de la 
Compagnie Nationale du Rhône 
(CNR). Le tout accessible même la 
nuit, le Rhône étant l'un des rares 
fl euves navigables sans contraintes 
horaires. Il faut environ 24 heures 
pour e� ectuer ce trajet et franchir les 
14 écluses pour grand gabarit (deux 
barges accouplées à un pousseur, 
195  m) “téléconduites” à distance 
depuis le Centre de la navigation 
implanté à Châteauneuf-du-Rhone. 
Si la destination fi nale reste le port 
lyonnais et ses 184 ha, le plus grand 
site multimodal (fl euve, rail, fl uvio-
maritime et route) du fl euve dessert 
également 17 autres sites industriels et 
portuaires, tout au long du parcours. 

Trafi c conteneurs 
en croissance
Construit en 1938 sur d'anciens 
marécages, loin du cœur de ville, le 
Port de Lyon  (plus connu sous l'ap-
pellation Edouard-Herriot du nom 
de son initiateur) a été rattrapé par 
la croissance de la ville.  Il est désor-
mais pleinement intégré dans l'ag-
glomération lyonnaise. Il alimente 
d'ailleurs allègrement le Rhône : 93 % 
du trafi c conteneurs du port lui sont 
destinés. Avec 309.000 EVP en 2015 
(combiné  rail/route  inclus), le trafi c 
des conteneurs reste la première 
activité du port. 
"C'est le secteur qui a connu près 
de 20 % de croissance par rapport 
à 2014.  Très dynamique, c'est un 
moyen de transport mondial qui 
permet de tout embarquer sans 
risque et de passer du fl euve au train, 
du camion à la barge ", souligne 
Julien Langendorf, directeur du Port 
de Lyon.  Ensuite, le trafi c est assuré 
par les hydrocarbures, les déchets, 

les ferrailles et les céréales.  Toutes 
ces activités sont fournies par les 70 
entreprises directement implantées 
sur le port, qui y réalisent aussi bien 
des activités de transformation que de 
transit. "Le sable, le gravier, le ciment 
et le béton qui irriguent les chantiers 
BTP de la ville viennent du Port de 
Lyon, acheminés ou transformés sur 
place", rappelle le directeur. 
Malgré ces bons résultats, et le 
dynamisme global du port, le 
trafi c  voie  d'eau présentait en 2015 
une baisse de 11  %  par rapport à 
2014 (1,39 million de tonnes). "Cela 

s'explique par la baisse des produits 
métallurgiques et des céréales au 
profi t du rail. Et par la concurrence 
de la route, de façon plus générale", 
explique Julien  Langendorf. Pour y 
remédier, et augmenter sa cadence 
de chargement/déchargement des 
conteneurs, la CNR investira, pour le 
compte de sa fi liale Lyon Terminal, 
exploitante de l'activité, 5 M€ dans un 
second portique sur son terminal  2 
en 2018."Il s'agit de perdre le moins 
de temps possible pour attraper les 
connexions avec la mer et le rail", 
précise le directeur du site.

Vue aérienne du port de Lyon. En médaillon, Julien Langendorf, 
directeur du Port Edouard-Herriot de Lyon.
Vue aérienne du port de Lyon. En médaillon, Julien Langendorf, 
directeur du Port Edouard-Herriot de Lyon.
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désormais l’exploitation portuaire, et 
notamment son activité de charge-
ment-déchargement de conteneurs, 
qui démarque Strasbourg des autres 
ports rhénans. La hausse de cette 
activité laisse entrevoir, d’ici à 2020, 
une saturation des cinq portiques exis-
tants (dont un capable de transborder 
des colis atteignant 460 tonnes). 
La construction d'un nouveau 
terminal à conteneurs a donc été 
lancée fi n novembre 2016 à l'antenne 
portuaire de Lauterbourg, au nord 
de Strasbourg, qui dispose elle aussi 
d'un excellent accès aux grands axes 
ferroviaires et routiers nationaux et 
européens. Un budget de 10,5  M€, 
dont 3 M€ via le contrat de plan Etat-
Région et 2 M€ de subvention euro-
péenne, est consacré à ce terminal 
supplémentaire et son portique 
capable de décharger deux bateaux à 
la fois dès début 2018.
Une deuxième fi liale répond à une 
autre singularité : les activités touris-
tiques sur le fl euve et sur les bras 
de l'Ill qui parcourent la ville sont 
aussi gérées par le Port depuis 1947. 
Batorama est donc désormais aussi 
une fi liale, après avoir été le nom 
commercial des bateaux touristiques 
strasbourgeois. Avec l'aménage-
ment en 2014 d'un nouveau ponton 
permettant de faire halte au sein 
des institutions européennes, cette 
activité est l'attraction payante la plus 
fréquentée en Alsace, avec 800.000 

passagers par an, et 7  M€ de CA en 
2015. L'accueil des bateaux de croi-
sière fl uviaux, lui, devrait se renforcer 
à moyen terme. 
Actuellement, seuls les bateaux de 
110 mètres parviennent à franchir les 
écluses menant aux pontons stras-
bourgeois, alors que les bateaux de 
croisière atteignent fréquemment 135 

mètres. “Ils accostent pour l'instant 
sur la rive allemande du fl euve, à Kehl”, 
souligne Emilie Gravier. Une étude va 
être lancée dans les prochains mois 
pour évaluer l’opportunité d'allonger 
l'écluse sud, et donc o� rir un accès 
plus direct à la ville. 

Véronique Parasote

De nombreux convois exceptionnels transitent par le Port autonome.

GRAND EST / STRASBOURG

  Port de Strasbourg : la fi che technique

 Une présence multi-sites 
le long du Rhin

Strasbourg 
- 1.050 hectares (dont 200 
de bassins et 690 de terrains, 
- 750.000 m² de stockage 
de marchandises) 
- 150 km de voies ferrées 
- 34 km de routes
- 2.800 arbres
- 40 heures pour atteindre la mer

Marckolsheim au sud, Lauter-
bourg et Beinheim au nord (envi-
ron 100 hectares chacun)

 Données économiques 
(Strasbourg et ports annexes) – 
chi� res 2015
- 320 entreprises
- 10.000 emplois

- 34,7 M€ de chi� re d’a� aires

• Trafi c fl uvial : 7,4 millions de 
tonnes, 2e port fl uvial de France 
derrière Paris et devant Mulhouse. 
Vrac (gravier, hydrocarbures, 
céréales…) : 5 millions de tonnes. 
Conteneurs : 2,4 millions de 
tonnes, soit 423.834 manutentions 

• Trafi c ferroviaire : 1,8 million 
de tonnes, 1ère gare de fret 
en Alsace

• Trafi c routier : 18 millions 
de tonnes, 1ère plate-forme 
logistique d’Alsace

• Activité tourisme (Batorama)
149.896 passagers sur le Rhin, 
734.878 passagers dans la ville 
et visite du port
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Les di� érentes implantations sur le Rhin 
du Port autonome de Strasbourg.
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  Port de Lyon : la fi che technique

 Le Port de Lyon, aménagé et exploité à partir 
de 1938 par la Compagnie Nationale du Rhône, 
accueille aujourd'hui 70 industriels représentant 
plus de 1.500 emplois directs. 1.200 emplois directs, 
dont 15 collaborateurs CNR, 1.500 emplois indirects
309.000 EVP en 2015.
Trafi c 2015 : 11,7 millions de tonnes de fl ux 
(50 % pré/post acheminement).

 Le domaine :
- 184 ha de surface destinée aux industriels 
(darses comprises).
- 30 parcelles en bord d'eau dédiées 
aux services portuaires.
- 2 terminaux à conteneurs et colis lourds (250 tonnes).
- 81.000 m² d'entrepôts en propriété CNR, 
5 quais banalisés.

 Le ferroviaire : 23 km de voies ferrées ; 
12 voies de triage.
Le routier : 11km de routes ; un itinéraire dédié 
aux convois exceptionnels de 3ème catégorie.
L’oléoduc : un pipeline d'hydrocarbures ra�  nés 
relié directement à Fos-Lavera.

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES / LYON
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Le port du futur
Contraint par le plan de préven-
tion des risques technologiques 
(validé fi n 2016), de procéder à de 
nouveaux aménagements, le Port 
de Lyon travaille à la reconfi gura-
tion globale du site. Une étude, en 
cours, vise à évaluer le coût et la 
possibilité technique de déplacer 
les dépôts pétroliers. En parallèle, le 
port travaille également sur l'éven-
tuelle construction d'un hôtel de 
logistique urbaine, en lieu et place 
de l'entrepôt de l'entreprise Stef 
qui quitte le port pour procéder au 
regroupement de ses activités. Un 
site qui pourrait être à l'image du 
projet de logistique multimodal de 
la Chapelle International à Paris.
Désormais, le port s'appuie sur une 
nouvelle charte partenariale pour 
négocier avec les entreprises qui 
souhaitent s'installer ou renouveler 
leur présence sur le port (lequel 
appartient au domaine de l'État). 
"Nous demandons deux engage-
ments, impératifs : le service à la ville 
et le report modal par voie d'eau", 
souligne le directeur du port. 
Une façon pour le Port de Lyon de 
travailler son image auprès de la 

ville et des autorités, en vue d'éto� er 
son dossier de réattribution de sa 
concession en 2023, en se position-
nant comme un véritable acteur du 
développement durable. En 2018, 
une station multi-carburants ouvrira 
ses portes côté Gerland, l'entrée 
"ville" du port. La station distribuera 
de l'électricité (la CNR, via ses 19 
barrages hydroélectriques implantés 
le long du Rhône, génère 25 % de la 
production électrique française), du 

gaz pour véhicule (GPV) mais surtout 
de l'hydrogène. Ce prolongateur 
d'autonomie, issue de l'excédent de 
sa production, est capable de doubler 
l'autonomie électrique d'un moteur. 
Une station qui pourrait servir, entre 
autres, à alimenter les véhicules 
nécessaires aux livraisons en ville, 
pour faire du port de Lyon une véri-
table base arrière en matière de logis-
tique urbaine.  

Stéphanie Borg

Le transport de conteneurs occupe une place importante dans l’activité du Port de Lyon.

Répartition des zones d’activités dans le port de Lyon. 
En médaillon, le port de Lyon en construction en 1935.
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CNR, le gestionnaire de ports fluviaux  
en Vallée du Rhône 

Qui est le mieux placé  
pour mener votre projet  
à bon port ?

Du port de Lyon à la Méditerranée, nous vous accueillons  
sur nos 18 plateformes portuaires multimodales.  
Ces implantations favorisent le report de 265 000 camions par an  
de la route vers la voie d’eau. Nous contribuons ainsi à réduire  
les émissions de gaz à effet de serre. Aujourd’hui, plus de 200 clients, 
industriels et logisticiens, bénéficient de solutions d’implantation  
et de prestations portuaires, générant 4 500 emplois directs.
CNR soutient le développement du transport fluvial  
en poursuivant la création de nouvelles infrastructures.
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• Société par Actions Simplifiée
• Partenariat public-privé
• Soutien aux projets maritimes porteurs d’avenir 
• 5 millions d’euros de fonds levés sur 3 ans

LE FONDS D’INVESTISSEMENT RÉGIONAL 
DÉDIÉ AU FINANCEMENT DE 
L’ÉCONOMIE DU LITTORAL

Votre contact : Hervé Bachelot-Lallier 

litto-invest@creditmaritime.com - 06 16 04 99 56


